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SYNTHÈSE 

Objet de l'étude 

L'objectif général de l'étude est: 

 d'offrir un modèle de bonnes pratiques pour un cycle complet d'élaboration de 

politiques axées sur les résultats, de la conception de la politique à l'appréciation et 

l'évaluation ex post; 

 d'appliquer le cadre analytique du modèle aux politiques visant à réaliser le marché 

unique du numérique; et, 

 de recenser les domaines de carence du processus stratégique actuel et de 

développer des recommandations d'amélioration à partir de l'analyse effectuée. 

L'approche stratégique axée sur les résultats 

Depuis la fin des années 1980 et le début des années 1990, les administrations publiques 

des pays de l'OCDE ont adopté une approche axée sur les résultats, ou la performance, en 

matière de politique et de gestion publique. 

Cette approche augmente la responsabilité des gouvernements et facilite l'évaluation de la 

performance et des objectifs du secteur public, des services gouvernementaux et des 

programmes, lois et règlements. 

L'élaboration de politiques sur la base d'éléments concrets constitue un point essentiel de 

toute évaluation ex ante ou ex post dans un tel cadre stratégique axé sur la performance et 

nécessite de bonnes données.  

Au moment de la conception de programmes gouvernementaux, de lois et de règlements, 

et au moment de l'évaluation ex ante et ex post de leur performance, il est indispensable 

de tenir compte de leurs interactions et synergies avec les autres programmes 

gouvernementaux, lois et règlements. 

En outre, des évaluations de performance ex post fiables sont indispensables pour prendre 

rapidement les mesures correctives nécessaires afin de garantir l'efficacité des politiques. 

C'est essentiel, non seulement pour les programmes gouvernementaux faisant intervenir 

des fonds publics, mais également pour toute intervention gouvernementale faisant appel à 

un instrument législatif ou réglementaire, car de telles interventions stratégiques 

comportent également des coûts. Pas tellement pour les pouvoirs publics, mais plutôt pour 

les particuliers et les entreprises soumis à la loi ou au règlement concerné. 

Les évaluations de performance ex post basées sur les faits nécessitent le recensement 

d'indicateurs quantitatifs pour les résultats stratégiques escomptés. 

Une politique basée sur des faits vise également à tirer parti de données quantitatives dans 

la mesure du possible. 

S'il s'agit d'une directive, l'effet final ne dépend pas uniquement de son contenu, mais 

également de la qualité de sa transposition. C'est pourquoi l'exactitude et l'exhaustivité de 

la transposition d'une directive doivent être évaluées tôt dans le processus d'évaluation ex 

post des résultats. 

Tous les enseignements tirés de l'évaluation ex post des résultats doivent être largement 

partagées pour que le processus soit le plus profitable. En pratique et à l'échelle de l'Union, 

il s'agit de diffuser ce type de leçons auprès des trois organes d'élaboration des politiques, 

le Parlement européen, le Conseil européen et la Commission européenne. 
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Évaluation d'un certain nombre d'initiatives pour le marché unique du 

numérique d'un cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats 

D'après les analyses économiques traditionnelles, la pleine réalisation de la stratégie 

numérique pour l'Europe et du marché unique du numérique pourrait augmenter le PIB de 

l'Union de 4 % à terme. 

Une telle augmentation est comparable à celle qu'on espérait réaliser grâce à l'initiative en 

faveur du marché unique.  

Les principales caractéristiques d'un cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats 

permettant d'évaluer les informations fournies avec un certain nombre d'initiatives en 

faveur du marché unique du numérique sont notamment: 

 une définition claire du problème ciblé par l'intervention stratégique et des raisons 

pour lesquelles le gouvernement devrait intervenir; 

 un recensement des objectifs de la politique et des indicateurs quantitatifs mesurant 

les résultats d'une initiative stratégique; 

 le développement d'un scénario de référence ou d'un scénario comparatif; 

 la détermination de la manière dont les objectifs de la politique peuvent être 

influencés par d'autres politiques, et de la manière dont elle peut contribuer à la 

réalisation d'autres objectifs gouvernementaux et au développement d'une carte 

logique globale recensant, entre autre, les synergies et les conflits avec les autres 

initiatives stratégiques; 

 l'intégration des leçons tirées des évaluations ex post précédentes; 

 la définition et la mise en œuvre d'un plan de collecte de données; 

 le développement d'un plan d'évaluation détaillé comprenant un calendrier 

d'évaluation ex post établissant une distinction entre l'évaluation de la mise en 

œuvre, de la mise en application et des résultats; 

 une évaluation ex post indépendante de la performance d'une initiative stratégique 

donnée en fonction des bénéfices escomptés; 

 la détermination ex post des facteurs de réussite / d'échec; 

 le bilan ex post des leçons à tirer pour l'élaboration des politiques futures. 

L'examen de dix initiatives spéciales pour le MUN montre que, globalement, les 

informations accompagnant les directives et les règlements ne remplissent les critères d'un 

cycle d'élaboration des politiques axé sur les résultats que de manière très partielle: 

 Alors que le motif d'intervention de l'Union est défini pour les dix initiatives MUN, les 

objectifs quantitatifs ne sont fixés que pour deux d'entre elles. Il est évident que 

l'absence d'objectifs quantitatifs rend la réalisation d'un objectif et l'évaluation ex 

post fiable de la performance de la directive ou du règlement MUN quasiment 

impossible. 

 Seulement quatre des dix cas concernés fournissent des données quantitatives 

réelles. 

 Aucune de ces initiatives n'est accompagnée d'une carte / d'un modèle logique. Bien 

que certains documents mentionnent quelques autres initiatives pouvant générer 

des synergies, aucune information complète n'est fournie, ce qui rend d'autant plus 

difficile d'apprécier la manière dont une initiative particulière s'inscrit dans le 

contexte global. 
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 Seulement cinq cas fournissent une liste d'indicateurs quantitatifs, mais le plan 

d'évaluation détaillé est systématiquement absent des dix cas examinés. 

Un modèle de cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats pour 

le marché unique du numérique 

Au vu des rares indices quantitatifs de l'impact du marché unique du numérique, un 

premier pas dans la mise en œuvre d'un cycle d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats serait la réalisation d'études plus complètes et exhaustives sur les bénéfices qui 

pourraient résulter de la mise en place du marché unique du numérique, d'une manière 

comparable aux études consacrées à l'impact du marché unique.  

Ces études permettraient d'évaluer les divers obstacles à la réalisation du marché unique 

du numérique par ordre d'importance. Il faudrait ensuite planifier les éventuelles 

interventions stratégiques destinées à éliminer ces obstacles, et enfin, développer un plan 

d'action complet détaillant les différentes interventions stratégiques. 

Une fois défini l'ensemble des initiatives devant jouer en faveur du marché unique du 

numérique, il sera nécessaire de fixer des objectifs pratiques précis pour chaque 

intervention stratégique et, dans la mesure du possible, des indicateurs pour quantifier les 

résultats de chacune de ces interventions. 

Un exemple simplifié de matrice indiquant les synergies potentielles entre les dix initiatives 

pour le marché unique du numérique examinées au chapitre précédent, et les initiatives 

stratégiques visant à réaliser les objectifs politiques généraux de l'UE formulés dans le 

traité sur le fonctionnement de l'Union européenne montrent que les synergies possibles 

sont nombreuses. 

De plus, l'analyse de certaines initiatives MUN fait apparaître un certain nombre de 

synergies entre celles-ci. Pour pouvoir tirer le meilleur parti de ces synergies et déterminer 

sans ambiguïté les liens de causalité entre les interventions stratégiques et les résultats 

escomptés, il convient de développer une carte logique détaillée pour chaque initiative 

MUN. 

Pour l'application d'un cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats au MUN, il 

est nécessaire, afin de faciliter l'évaluation ex post des résultats, que les informations 

accompagnant chaque proposition d'initiative MUN contiennent également des informations 

détaillées sur a) les données devant être collectées dès la mise en œuvre de l'initiative (si 

un manque de données a été détecté au stade du développement de la politique), et b) un 

calendrier de la concrétisation prévue des résultats de l'intervention, afin de pouvoir 

planifier correctement l'évaluation ex post des résultats. 

Enfin, l'évaluation ex post de la performance des initiatives stratégiques MUN devrait être 

assurée par un organisme indépendant afin d'éviter les conflits d'intérêt et les risques de 

manipulation lorsque des fonctionnaires responsables du développement d'une politique 

seront également chargés de l'évaluation des résultats de cette politique. 

Pour finir, toutes les leçons tirées d'une évaluation ex post des résultats devraient être 

largement diffusées et devraient influer sur les travaux ultérieurs en matière de politique. 

En outre, un tableau de bord pour le marché unique du numérique permettrait de 

rassembler les informations sur a) l'état et la qualité de la transposition des différentes 

directives européennes relatives au marché unique du numérique; b) l'effectivité de 

l'application et de l'exécution des règlements européens relatifs au marché unique du 

numérique et des lois nationales transposant les directives européennes relatives au 

marché unique du numérique; c) les résultats et les impacts socio-économiques et 

environnementaux escomptés, et d) les résultats et impacts réels constatés une fois les 

informations correspondantes disponibles.  
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Le tableau de bord du marché unique numérique permettrait également une estimation du 

coût pour les citoyens et entreprises d'Europe de toute initiative en faveur du marché 

unique du numérique qui n'aurait pas atteint les résultats escomptés, en particulier dans 

les cas où l'évaluation ex post a conclu qu'une transposition imparfaite et/ou incomplète, 

ou une application et une mise en œuvre inefficaces sont les principales causes de 

l'incapacité d'obtenir les résultats prévus.  

Conclusion 

La réalisation du marché unique du numérique contribuera de manière significative à 

l'économie de l'Union et au niveau de vie des citoyens de l'UE. 

Mais pour cela, un cadre législatif et réglementaire favorable, efficace et efficient est 

indispensable. 

À l'heure actuelle, le processus concernant les politiques communautaires n'intègre 

toutefois pas tous les éléments qui permettraient de garantir que le processus stratégique 

est vraiment conçu pour que les politiques mises en œuvre soient véritablement 

performantes. Et plus particulièrement, l'approche actuelle pourrait être renforcée par la 

mise en œuvre des sept recommandations suivantes. 

Recommandation n° 1: une évaluation quantitative plus complète des 

avantages potentiels du marché unique du numérique 

Au vu des rares éléments probants quantitatifs de l'impact du marché unique du 

numérique, il serait important de réaliser des études plus complètes et exhaustives sur les 

bénéfices qui pourraient résulter de la mise en place du marché unique du numérique, 

d'une manière comparable aux études consacrées à l'impact du marché unique.  De telles 

études exhaustives auraient un objectif double. 

Recommandation n° 2: une quantification plus importante des résultats 

stratégiques attendus des politiques 

Afin de pouvoir réaliser une évaluation ex post des résultats de la politique permettant de 

déterminer dans quelle mesure la politique examinée fonctionne bien (ou a bien 

fonctionné), il est indispensable de bien définir les résultats escomptés au moment de la 

phase de développement ex ante. 

C'est pourquoi il est essentiel que l'analyse d'impact qui accompagne toute proposition de 

politique présente de façon claire les résultats escomptés et, dans la mesure du possible, 

fournisse des indicateurs devant permettre la quantification de ces résultats.  

Recommandation n° 3: mettre davantage l'accent sur les synergies entre 

les politiques du même domaine stratégique ou entre les divers domaines 

À l'heure actuelle, il est très difficile voire impossible pour les législateurs et décideurs qui 

ne sont pas pleinement impliqués dans le développement d'une politique donnée d'évaluer 

les connexions entre la politique en question et les autres politiques des mêmes domaines 

stratégiques ou des autres domaines. En règle générale, les synergies entre les diverses 

politiques n'apparaissent pas dans les informations fournies avec les initiatives 

stratégiques, on peut donc raisonnablement penser que ces synergies restent largement 

méconnues. 

La présentation dans les documents d'informations accompagnant une proposition de 

politique d'une matrice indiquant comment chaque initiative stratégique interagit avec les 

autres politiques dans un domaine particulier, comme le marché unique du numérique, 

ainsi qu'avec des objectifs stratégiques plus larges, contribuerait de manière appréciable à 
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mettre en évidence les synergies et les conflits entre les politiques pendant le processus 

d'élaboration des politiques, et à tirer parti de ces synergies.  

Recommandation n° 4: une utilisation systématique de modèles ou de 

cartes logiques 

Les informations provenant de l'analyse des synergies devraient alimenter un modèle ou 

une carte logique détaillée indiquant de manière détaillée: 

 comment la politique en question générera les résultats attendus; 

 comment des facteurs externes (autres politiques et facteurs socio-économiques) 

peuvent affecter l'évolution des indicateurs de résultats choisis, et, 

 comment la politique concernera contribuera à (ou entravera) la réalisation des 

objectifs d'autres politiques.  

Ce modèle ou cette carte logique détaillée devrait faire partie de toutes les analyses 

d'impact accompagnant une proposition de politique, de façon à en prévoir clairement les 

impacts et à comprendre les liens entre la politique concernée et les autres. 

Ce type d'information est indispensable pour pouvoir effectuer des évaluations ex post 

fiables des résultats des politiques sans que l'évaluateur ex post n'ait à chercher par lui-

même comment les responsables de l'élaboration d'une politique donnée envisageaient le 

déroulement de cette politique.  

Recommandation n° 5: une utilisation plus importante des informations 

quantitatives 

Plan spécial de collecte de données si aucune donnée quantitative n'est disponible dans 

l'évaluation ex ante. 

Comme nous l'avons vu plus haut, l'examen des dix initiatives pour le marché unique du 

numérique montrait que l'analyse des motifs d'intervention gouvernementale et des options 

permettant d'atteindre les objectifs stratégiques souhaités ne faisait que rarement appel 

aux données quantitatives. 

Bien que cette situation puisse s'expliquer par le manque de données disponibles au 

moment de la réalisation de l'évaluation ex ante, il est important, dans un tel contexte, de 

développer un véritable plan de collecte de données pendant la phase de développement ex 

ante de la politique, avec une mise en œuvre simultanée du plan de collecte et de la 

politique correspondante. En l'absence d'un tel plan de collecte, il sera difficile, voire 

impossible, de réaliser une évaluation ex post approfondie des résultats de la politique.  

Préparation pour une réutilisation plus importante des "big data" 

De manière plus générale, des efforts plus importants seront nécessaires au stade du 

développement stratégique ex ante afin de déterminer dans quelle mesure une utilisation 

plus étendue des "big data" détenu par les secteurs public et privé est possible. Pour cela, il 

est nécessaire a) de développer les renseignements à propos de ces données massives 

existantes, b) de développer des partenariats éventuels avec les entreprises spécialisées 

dans l'exploitation de ces données et leurs détenteurs en vue d'accéder à ces données, et 

c) de développer les compétences d'analyses nécessaires à l'utilisation de ces données de 

façon rigoureuse sur le plan statistique. 
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Recommandation n° 6: une généralisation des évaluations de résultats ex 

post indépendantes  

Afin d'éviter les éventuels conflits d'intérêt occasionnés dans le cas d'évaluations ex post 

réalisées par les DG et la CE et de garantir l'indépendance des évaluations ex post des 

résultats des politiques, il est recommandé qu'en plus des évaluations ex post internes 

assurées par les DG, la Cour des comptes européenne (CCE) évalue systématiquement les 

résultats ex post de la législation et de la réglementation européenne. 

Cela entraînerait un élargissement considérable du champ des activités de la CCE qui, à 

l'heure actuelle, se limite principalement aux activités traditionnelles d'audit du secteur 

public. 

En outre, afin de garantir la qualité des évaluations ex post menées en interne à la CE, la 

mise en place d'un comité de révision des évaluations à l'échelle de la CE est recommandée 

sur le modèle du comité de révision des analyses d'impact de la CE. 

Alors que, généralement, les DG ont mis en place des systèmes internes de contrôle de la 

qualité des évaluations, la création d'un système de contrôle à l'échelle de la CE réduirait 

les risques de manipulation et de conflit d'intérêts inhérents à une structure dans laquelle 

les responsables d'une politique sont également chargés de l'évaluation ex post de son 

efficacité.  

Recommandation n° 7: une diffusion plus systématique des leçons tirées 

des évaluations ex post des résultats des politiques 

Toutes les évaluations ex post des résultats des politiques (réalisées par les DG de la CE ou 

par la CCE) tireront des leçons utiles en examinant si les politiques se déroulent comme 

prévu ou non, ce qui devrait permettre de comprendre les raisons des réussites et des 

échecs. 

C'est pourquoi, pour informer correctement ceux qui développent les politiques et les 

décideurs, et plus généralement les citoyens et les entreprises de l'Union, et pour veiller à 

ce que toutes les leçons adéquates puissent être tirées et exploitées lors du processus 

d'élaboration des politiques, il est recommandé: 

 de créer au niveau de la CE un dépôt central regroupant toutes les évaluations ex 

post réalisées par les différentes DG, comme le dépôt consacré aux analyses 

d'impact1; 

 que chaque analyse d'impact de la CE accompagnant une proposition de politique 

contienne obligatoirement une section présentant les conclusions de toutes les 

évaluations ex post pertinentes (évaluations ex post menées par les DG et 

évaluations ex post des résultats par la CCE)  et, 

 que le PE prépare à intervalle régulier (tous les trimestres ou semestres) pour les 

commissions du PE concernées des synthèses des principaux résultats et conclusions 

de toutes les évaluations ex post publiées par la CE et la CCE au cours de la période 

précédente. 

                                           

1 Par exemple, les analyses d'impact de la CE réalisées en 2013 sont disponibles à l'adresse ci-dessous, tout 

comme les analyses d'impact des années précédentes  http://ec.europa.eu/governance/impact/ia_carried_out/
cia_2013_en.htm. 

http://ec.europa.eu/governance/impact/ia_carried_out/cia_2013_en.htm
http://ec.europa.eu/governance/impact/ia_carried_out/cia_2013_en.htm
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1. INTRODUCTION 

Des efforts considérables ont été consentis dans de nombreux pays au cours des vingt 

dernières années pour améliorer l'efficacité de la préparation des politiques publiques, et 

encore plus de leur mise en œuvre, en se concentrant sur la performance et les résultats 

des politiques plutôt que sur les éléments de départ. L'accent mis sur la performance et 

l'objectif d'amélioration de l'efficacité est particulièrement important dans l'environnement 

économique et fiscal actuel, où les ressources budgétaires sont limitées. 

Cependant, malgré un environnement économique et budgétaire difficile actuellement, le 

développement des technologies de l'information et l'innovation progressent à un rythme 

soutenu, et la nouvelle économie numérique offre de réelles occasions de relancer la 

prospérité économique et de tirer le marché unique de ses difficultés actuelles.  

Néanmoins, pour que les citoyens, les entreprises et les gouvernements puissent 

pleinement exploiter les possibilités offertes par l'économie numérique, la mise en place 

d'un cadre législatif et réglementaire efficace et exhaustif est indispensable, de manière à 

soutenir, encourager et canaliser la multitude de nouvelles activités du monde numérique, 

tout en protégeant toutes les parties prenantes des préjudices éventuels. 

Dans ce contexte, il est utile de vérifier s'il est possible d'améliorer le processus actuel 

d'élaboration des politiques visant à développer et mettre en œuvre le cadre législatif et 

réglementaire nécessaire. Il serait en particulier souhaitable de veiller à ce que toutes les 

décisions stratégiques reposent sur des faits avérés et visent l'obtention de résultats clairs. 

Prévoir les résultats escomptés lors de la phase de conception des politiques permettra 

d'apprécier à intervalle régulier si les politiques se déroulent comme prévu ou si des 

ajustements sont nécessaires.  

Comme indiqué explicitement dans le cadre de référence qui suit, cette étude a pour but de 

contribuer à la réflexion générale sur la façon d'améliorer le processus d'élaboration des 

politiques et de mettre davantage l'accent sur les résultats dans le contexte de l'économie 

numérique.  

1.1. Cadre de référence de l'étude 

Le cadre de référence de la présente étude définit l'objectif global de la recherche comme 

suit. Il s'agit 

1. de fournir un modèle de bonnes pratiques pour un cycle complet d'élaboration des 

politiques axé sur les résultats, de la conception de la politique à l'appréciation et 

l'évaluation ex post; 

2. d'appliquer le cadre analytique du modèle aux politiques visant à réaliser le marché 

unique du numérique; 

3. de recenser les domaines de carence du processus stratégique actuel et de 

développer des recommandations d'amélioration à partir de l'analyse effectuée au 

point 2. 

D'après le cadre de référence de l'étude, le développement du modèle de bonnes pratiques 

pour un cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats devrait s'appuyer sur une 

analyse de l'importance, des limites, et du champ (réels et souhaités) de la planification 

stratégique. 

Voici quelques éléments importants dont le modèle de bonnes pratiques stratégiques 

devrait tenir compte: 
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 les synergies entre les différentes actions stratégiques visant le même domaine 

stratégique ou les mêmes objectifs politiques, de façon à ce que les évaluations des 

politiques prévues ou mises en œuvre tiennent compte de tous les effets 

susceptibles de se matérialiser ou s'étant déjà concrétisés; 

 les audits explicites de l'efficacité et de l'effectivité des politiques et des programmes 

mis en œuvre, afin de vérifier si les résultats prévus au moment de la planification 

de la politique (et du programme) et dans les documents de communication se sont 

concrétisés et, dans le cas contraire, de fournir une analyse permettant de 

déterminer si l'écart entre les résultats réels et les résultats escomptés est dû à des 

erreurs d'estimation ex ante des résultats, à une mise en œuvre inadéquate (à une 

transposition incomplète ou erronée des directives, par exemple), ou à des carences 

d'exécution. 

D'une manière générale, le modèle de bonnes pratiques pour des politiques axées sur les 

résultats devrait permettre une meilleure intégration des divers domaines stratégiques, 

comme le marché unique du numérique, la gouvernance économique, les considérations 

budgétaires, etc. 

1.2. Structure du rapport 

La structure du rapport est la suivante: 

 le chapitre 2 passe en revue les principales caractéristiques de l'élaboration d'une 

politique axée sur les résultats; 

 le chapitre 3 étudie dans quelle mesure les principales caractéristiques de 

l'élaboration d'une politique axée sur les résultats sont présentes dans les processus 

actuels d'élaboration des politiques européennes;  

 le chapitre 4 propose un modèle détaillé d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats pour les initiatives en faveur du marché unique du numérique, et  

 le chapitre 5 conclut en soulignant les points importants abordés dans la présente 

étude en formulant un certain nombre de recommandations. 

De plus: 

 l'annexe 1 contient des informations concernant le processus utilisé pour recenser 

les initiatives en faveur du marché unique du numérique évaluées dans le présent 

rapport, et 

 l'annexe 2 présente de brefs résumés de ces initiatives. 
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2. L'APPROCHE STRATÉGIQUE AXÉE SUR LES RÉSULTATS 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

 
 Depuis la fin des années 1980 et le début des années 1990, les administrations 

publiques des pays de l'OCDE ont adopté une approche axée sur les résultats, ou 

la performance, en matière de politique et de gestion publique. 

 Cette approche augmente la responsabilité des gouvernements et facilite 

l'évaluation de la performance et des objectifs du secteur public, des services 

gouvernementaux et des programmes, lois et règlements. 

 L'élaboration de politiques sur la base d'éléments concrets constitue un point 

essentiel de toute évaluation ex ante ou ex post dans un tel cadre stratégique axé 

sur la performance et nécessite de bonnes données.  

 Au moment de la conception de programmes gouvernementaux, de lois et de 

règlements, et au moment de l'évaluation ex ante et ex post de leur performance, 

il est indispensable de tenir compte de leurs interactions et de leurs synergies 

avec les autres programmes gouvernementaux, lois et règlements. 

 En outre, des évaluations de performance ex post fiables sont indispensables pour 

prendre rapidement les mesures correctives nécessaires afin de garantir 

l'efficacité des politiques. 

 Les évaluations de performance ex post basées sur les faits nécessitent la 

sélection d'indicateurs quantitatifs permettant d'évaluer les résultats stratégiques 

escomptés. 

 Une politique basée sur les faits vise également à tirer parti de données 

quantitatives chaque fois que c'est possible. 

 Quand il s'agit d'une directive, l'effet final ne dépend pas uniquement du contenu 

de celle-ci, mais également de la qualité de sa transposition. C'est pourquoi 

l'exactitude et l'exhaustivité de la transposition d'une directive doivent être 

évaluées tôt dans le processus d'évaluation ex post des résultats. 

 Toutes les leçons tirées de l'évaluation ex post des résultats doivent être 

largement partagées pour que le processus soit le plus profitable. En pratique et à 

l'échelle de l'Union, il s'agit de diffuser ce type d'enseignement auprès des trois 

organes d'élaboration des politiques, le Parlement européen, le Conseil européen 

et la Commission européenne. 

  



Cycle complet d’élaboration de politiques axées sur les résultats pour le marché unique du numérique 

 

PE 507.457 17 

2.1. Introduction 

Les efforts consentis par les administrations publiques à la fin des années 1980 et au début 

des années 1990 pour améliorer le processus d'élaboration des politiques et orienter 

davantage la gestion publique et l'élaboration des politiques sur les résultats plutôt que sur 

les éléments de départ (financement, etc.) ont culminé avec l'approche dite de nouvelle 

gestion publique (NGP) adoptée sous une forme ou sous une autre par de nombreux pays 

de l'OCDE et qui, dans des pays comme l'Australie, le Canada, le Royaume-Uni et les Etats-

Unis, a évolué pour inclure la politique basée sur des faits2. 

D'après van Dooren et al. (2010), "Initialement moquée par de nombreux membres de 

l'OCDE (en général, ceux qui n'acceptaient pas ses préceptes), l'adoption d'éléments de la 

NGP impliquant la performance (et dans une moindre mesure certains aspects du marché) 

s'est répandue dans presque toute l'Europe. Tandis que la NGP était partiellement 

supplantée dans les pays de première génération, la gestion des performances a été de 

plus en plus institutionnalisée dans des pays comme l'Australie et le Royaume-Uni. Le 

langage de la NGP est devenu plus courant dans les pays aux réformes récentes. Le dernier 

mouvement en date concernant la performance est la politique basée sur les faits." 

Cette évolution repose largement sur les efforts antérieurs visant à rationaliser et à 

augmenter l'efficacité et l'effectivité des activités gouvernementales, en particulier quand il 

s'agit des dépenses gouvernementales3. 

D'après la méthodologie et la théorie standard d'évaluation, les concepts d'efficience et 

d'efficacité se définissent comme suit dans le présent rapport:  

 Efficacité: l'efficacité d'un programme gouvernemental désigne la mesure dans 

laquelle le programme atteint les objectifs qui lui ont été fixés; 

 Efficience: l'efficience d'un programme désigne la mesure dans laquelle ledit 

programme réduit les coûts occasionnés par la réalisation de ses objectifs, c'est-à-

dire son efficacité en matière de coûts. 

En général, les évaluations ex post de l'efficacité et de l'efficience se concentrent sur les 

programmes gouvernementaux comportant des dépenses de fonds publics. 

Mais les activités législatives et réglementaires des gouvernements peuvent faire l'objet du 

même type d'évaluation ex post, car ces évaluations sont utiles, sur le plan politique, pour 

déterminer si les lois et les règlements remplissent les objectifs qui leur ont été assignés. 

La figure ci-dessous, par exemple, est une illustration tirée de Coglianese (2012) montrant 

comment on pourrait dresser la carte de l'impact potentiel d'un règlement dans une 

évaluation ex post des résultats. 

  

                                           

2 Voir, par exemple, Bouckaert and Halligan (2008), Fryer et al. (2009), Greiling(2005), Johnsen et al. (2006), 
Kuhlam (2010), Prollitt (2005), OCDE (1997a), et Van Doren et al. (2010). 

3 Voir, par exemple, Curristine et al. (2007) pour une analyse des principaux moteurs institutionnels pouvant 
contribuer à l'amélioration de l'efficacité du secteur public, en particulier les informations relatives aux 
performances et leur rôle et utilisation dans le processus budgétaire. 
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Figure 1:  Une carte des incidences d'un règlement 

 

Source: Coglianese (2012). 

De plus, si parfois les lois et règlements n'entraînent que très peu de dépenses directes 

pour le gouvernement, ils peuvent entraîner des bénéfices importants et/ou imposer des 

coûts économiques considérables pour les agents économiques à qui sont imposés ces 

règlements ou qui récoltent ces bénéfices. C'est pourquoi il est important d'évaluer si les 

lois et les règlements présentent un bon rapport coût-efficacité d'un point de vue sociétal 

plus large, en tenant compte de tous les coûts et bénéfices sociaux. 

Le concept de "cycle d'élaboration des politiques", qui vise à distinguer les différentes 

étapes de l'élaboration des politiques, de leur conception à leur mise en œuvre et à leur 

examen, et à recenser les éléments indispensables à une élaboration saine des politiques à 

toutes les étapes, constitue un outil analytique important à la base de la priorité accordée à 

la performance et à l'élaboration des politiques basée sur les faits.  

2.2. Les éléments importants d'un cycle d'élaboration des politiques 

Bien que la volumineuse littérature universitaire consacrée aux cycles d'élaboration des 

politiques4 ne semble pas unanime sur le nombre exact d'étapes dans le cadre d'un cycle 

complet d'élaboration des politiques, il existe un large consensus autour du fait qu'un tel 

cycle comprend au minimum les grandes étapes suivantes (voir figure plus bas): 

 La première étape consiste à définir le motif d'une politique. Lors de la première 

étape, on identifie un problème et on définit les raisons d'une intervention 

gouvernementale (comme, par exemple, l'existence d'un bien public, des défaillances 

du marché dues à des externalités (positives ou négatives, asymétrie de l'information, 

etc.). Dans l'idéal, c'est à cette étape qu'il faudrait définir le motif d'une intervention 

gouvernementale. Dans la littérature universitaire, cette étape est souvent qualifiée 

d'étape de "programmation". 

                                           

4 Pour le présent rapport, un important corpus de littérature a été passé en revue en vue de distinguer les 
principales caractéristiques du processus d'élaboration des politiques. Des informations utiles sont disponibles 
notamment dans Banks (2009), Bouckaert et Haligan (2008), de Bruin (2007), Calmette (2010), Conseil 
d’analyse économique (2013), Hallsworth (2011, 2012), Hallsworth et al. (2012), Jann et Wegrich (2007).  



Cycle complet d’élaboration de politiques axées sur les résultats pour le marché unique du numérique 

 

PE 507.457 19 

 L'étape suivante du cycle d'élaboration des politiques voit la définition des objectifs 

de la politique. Ces objectifs doivent être clairement liés au motif de l'intervention 

politique défini à la première étape du cycle.  

 Dans une troisième étape, un certain nombre d'options stratégiques destinées à 

régler le problème et à atteindre les objectifs de la politique sont développées et 

évaluées. Les options stratégiques doivent envisager différentes approches (y compris 

une option "ne rien faire") et différents instruments politiques (dépense / taxation, ou 

réglementation) quand c'est nécessaire. Une telle évaluation prend généralement la 

forme d'une analyse d'impact ou d'une analyse d'impact réglementaire qui permet de 

hiérarchiser les différentes options. Dans la littérature scientifique, cette étape et 

l'étape précédente fusionnent généralement en une seule et même étape intitulée 

"formulation de la politique et prise de décision". 

 L'étape suivante, de la plus haute importance, porte sur la mise en œuvre à 

proprement parler et le suivi de la mise en œuvre de la politique. 

 Ensuite, la politique doit subir une évaluation ex post à part entière afin d'apprécier 

l'efficience des dépenses de fonds publics, l'efficacité de la politique mise en œuvre 

pour atteindre les objectifs recherchés, ainsi que l'additionnalité de la politique (c'est-

à-dire si les objectifs auraient pu être atteints en l'absence de cette politique). 

 La dernière étape du cycle d'élaboration des politiques garantit l'utilisation des 

enseignements tirés de l'évaluation ex post pour améliorer les politiques existantes 

et/ou servir de base au développement de nouvelles politiques. 

Figure 2: Principales étapes d'un cycle complet d'élaboration des politiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source: Livre vert du Trésor britannique (2003). 

Bien que l'exemple ci-dessus sorte du livre vert du Trésor britannique, un document qui 

fournit des "lignes directrices contraignantes pour les ministères et les agences exécutives 

du Royaume-Uni pour l'analyse et l'évaluation de l'action gouvernementale"5, les lignes 

directrices de la Commission européenne concernant l'analyse d'impact (LDCEAI) décrivent 

un processus très proche, à l'exception notable de l'étape de mise en œuvre/surveillance.  

Le modèle stylisé figurant ci-dessus est incomplet, dans la mesure où il ne tient pas 

compte de la participation des parties concernées aux diverses étapes du processus et 

                                           

5 Trésor public britannique (2003). 



Département thématique A: politiques économiques et scientifiques 

 

PE 507.457 20 

ignore le processus politique et l'interaction entre les composantes exécutive et 

législative du gouvernement. 

Le modèle stylisé figurant ci-dessus n'établit pas de distinction claire entre l'élaboration et 

la mise en œuvre de la politique. Il peut toutefois être aisément adapté pour intégrer les 

sous-étapes soulignées dans la figure suivante.  

La principale caractéristique de ce modèle plus élaboré de cycle d'élaboration des politiques 

est que toutes les étapes des phases d'élaboration de la politique sont ex ante, c'est-à-dire 

antérieures à sa mise en œuvre, tandis que toutes les étapes de la phase de mise en œuvre 

sont ex post, c'est-à-dire postérieures à l'adoption de la politique. L'étape d'élaboration de 

la politique couvre les trois premiers éléments du modèle stylisé (à savoir le motif, les 

objectifs et l'analyse) tandis que l'étape d'administration couvre les trois derniers éléments 

(le suivi, l'évaluation et les retours). 

Les consultations des parties concernées et le processus de prise de décision politique 

constituent des éléments-clés de l'étape secondaire de décision politique. 

Figure 3: Étapes détaillées d'un cycle complet d'élaboration des politiques 

            

      Identification des points     

    

Identification des 

politiques Analyse des politiques     

      

Choix des instruments 

politiques 

 

  
Élaboration des 

politiques 

  
    

Décisions 

politiques 

Consultation et 

coordination 

    Évaluation et conception 

    Décision 

    

Formulation du 

programme 

        

        

  

Administration des 

politiques 

Mise en œuvre 
Exécution 

  Suivi 

  
    
Examen 

Évaluation/Examen des 

résultats   

  
  

    

  Ajustement 

Correction des 

programmes/des 

politiques     

Source: London Economics, à partir des données du gouvernement espagnol et de la Banque mondiale (2010). 

Un élément important qui caractérise ce modèle politique plus détaillé est l'existence d'une 

boucle de retour d'expérience de l'étape d'évaluation ex post / évaluation des résultats vers 

l'étape d'élaboration des nouvelles politiques dans le même ou dans d'autres domaines 

stratégiques. Par contraste, le modèle stylisé ne comprend généralement qu'un retour 

d'expérience au sujet du programme évalué ex post et ignore le fait que les enseignements 

tirés de l'évaluation ex post pourraient informer le processus d'élaboration des politique de 

façon plus complète. 
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Les deux modèles politiques décrits ci-dessus reposent sur l'enchaînement linéaire des 

différentes étapes conduisant à l'étape de mise en œuvre et de suivi. En réalité, 

l'élaboration des politiques ne suit pas toujours un processus aussi linéaire et, parfois, les 

liens entre les différentes étapes se brouillent en raison de boucles de retour d'expérience 

entre les différentes étapes conduisant à la mise en œuvre6. 

Enfin, il est important de noter que, bien que le modèle de politique présenté plus haut 

puisse donner l'impression que toutes les politiques peuvent être examinées 

indépendamment des autres politiques pouvant avoir une incidence sur les objectifs de la 

politique en question, en pratique, ce n'est pas nécessairement le cas car il est tout à fait 

possible de tenir compte des synergies ou des conflits avec d'autres politiques. 

Les considérations qui viennent d'être faites laissent de côté la question de savoir dans 

quelle mesure les informations quantitatives peuvent et doivent être utilisées aux diverses 

étapes du cycle d'élaboration des politiques et l'attribution de la responsabilité de 

l'évaluation ex post. Ces deux points seront développés plus loin dans le rapport. 

2.3. Une plus grande responsabilité dans le cycle d'élaboration des politiques 

Les réformes mettant en place la NGP et la politique basée sur les faits font intervenir une 

combinaison de gestion financière, de gestion des ressources humaines et des réformes en 

matière de responsabilité. En particulier, la dimension d'une plus grande 

responsabilité nécessaire pour chaque politique: 

 à l'étape d'élaboration de la politique: 

-  les objectifs de la politique devraient être clairement définis et formulés; et, 

-  il est nécessaire de définir des indicateurs mesurables pour les objectifs de la   

politique; 

 à l'étape de mise en œuvre de la politique: 

-  une évaluation des performances de la politique doit être réalisée sur la 

base des indicateurs sélectionnés et 

-  des leçons doivent être tirées de l'évaluation des performances afin d'ajuster au 

besoin les paramètres de la politique ou de servir de base au développement de 

nouvelles politiques, aussi bien dans le même domaine politique que dans 

d'autres domaines n'ayant aucun lien. 

Il est important de remarquer que, dans de nombreux pays de l'OCDE, la performance est 

évaluée au niveau d'un ministère ou d'une agence gouvernementale, ou encore d'un 

programme gouvernemental de dépense, mais rarement, voire jamais, au niveau d'une loi 

ou d'un règlement. 

Et pourtant, les lois et les règlements sont des instruments politiques tout aussi importants, 

voire plus importants pour atteindre les objectifs des gouvernements et impliquant 

généralement des coûts non supportés par les pouvoirs publics, mais par les entités 

(entreprises, individus, etc.) qui subissent ces lois et règlements. 

La plupart des gouvernements effectuent peu d'évaluations ex post des activités 

gouvernementales n'impliquant pas de fonds publics, à l'exception notable des Pays-Bas et 

de la Suède, entre autres, où la performance ou l'efficience des activités réglementaires du 

gouvernement sont également évaluées de façon régulière.  

Si la structure institutionnelle censée mettre en œuvre une gestion publique basée sur la 

performance varie selon les pays, certaines caractéristiques sont toutefois constantes: 

                                           

6 Voir, par exemple, Hallsworth, Parker et Rutter (2012). 
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 En général, les objectifs et indicateurs quantitatifs de la politique sont définis dès 

le début de la mise en place d'un nouveau programme ou d'une nouvelle agence 

gouvernementale, ou pour les institutions et/ou programmes existants, et des 

objectifs de performance sont fixés, souvent par l'intermédiaire de discussions entre 

un ministère/une agence gouvernementale et les institutions centrales du 

gouvernement chargées de garantir la performance du gouvernement. 

 De plus, une évaluation ex post de la performance est réalisée par l'institution 

chargée d'atteindre les objectifs, par l'agence gouvernementale avec laquelle les 

objectifs de performance ont été fixés, ou par un organisme indépendant comme 

l'organisme de vérification des comptes publics, ou encore par une combinaison de ces 

institutions. Par exemple, un ministère peut réaliser une évaluation ex post interne de 

la performance d'un programme donné, et un organisme de vérification des comptes 

publics peut entreprendre une évaluation externe de la performance du même 

programme dans un second temps.  

 

Voici quelques exemples de lois, règlements et outils politiques institutionnalisant de telles 

approches basées sur la performance au niveau national et sous-national: 

 la Loi organique relative aux lois de finance (LOLF) en France7; 

 le Neues Steuerungsmodell au niveau local en Allemagne8; 

 la réforme Van Beleidsbegroting tot Beleidsverantwoording (VBTB) aux Pays-Bas9; 

 les plans de réforme structurelle mis en place au Royaume-Uni10; 

 le GPRA Modernisation Act aux États-Unis11. 

Dans les sections suivantes, les questions 

a) de la définition des objectifs de la politique; 

b) des synergies entre politiques et,  

c) de l'utilisation des données comme données de base pour l'élaboration des politiques 

et les évaluations ex post de la performance,  

sont abordées de manière plus détaillée. Le chapitre suivant, quant à lui, étudie dans quelle 

mesure les récentes initiatives en faveur du marché unique du numérique (MUN) intègrent 

les différents éléments d'un cycle d'élaboration des politiques axé sur la performance. 

2.4. Objectifs de la politique dans le cycle d'élaboration des politiques 

Dans les modèles de cycle d'élaboration, des politiques présentés plus haut, la définition du 

ou des objectifs de la politique représente une composante incontournable du processus 

politique. Elle comprend généralement deux activités distinctes, la définition d'un 

problème que le gouvernement souhaite résoudre (c'est-à-dire le motif de la politique) et 

la définition des objectifs que le gouvernement souhaite atteindre. 

                                           

7 Voir, par exemple, gouvernement français (2004 et 2012). 
8 Voir Kommunale Gemeinschaftsstelle für Verwaltungsmanagement (2007). 
9 Voir, par exemple, Posseth et al. (2006).  
10 Le passage aux plans de réforme structurelle a été annoncé par le premier ministre britannique le 

16 juillet 2010, et ces plans encadraient la progression de chaque ministère pour atteindre les objectifs 
annoncés publiquement du gouvernement de coalition. 

11 Voir, par exemple, Brass (2012). 
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2.4.1. Raison de l'intervention gouvernementale 

Dans le processus d'élaboration des politiques rationnelle et basée sur des faits, "ce motif 

sous-jacent est généralement fondé sur une défaillance du marché ou lorsque le 

gouvernement souhaite atteindre des objectifs de répartition clairs. Une défaillance du 

marché désigne un cas où le marché n'est pas en mesure d'assurer seul un résultat 

efficient; l'intervention envisagée cherchera à y remédier. Les objectifs de répartition se 

passent d'explication et sont basés sur le principe d'équité"12. 

Les différents types de défaillance du marché comprennent notamment13:  

 L'inefficacité de la production et de l'affectation des ressources: les marchés peuvent 

échouer à produire et à affecter des ressources limitées de la manière la plus 

efficace; 

 Monopole: les marchés peuvent ne pas réussir à contrôler les abus d'un monopole; 

 Absence de marché: il est possible qu'un marché ne parvienne pas à se mettre en 

place, il n'est alors pas possible de répondre à un besoin ou à une demande, comme 

le besoin de biens publics, par exemple la défense, l'éclairage public ou les 

autoroutes; 

 Marchés incomplets: lorsque les marchés ne parviennent pas à produire 

suffisamment de biens tutélaires, comme l'éducation ou la santé; 

 Biens non tutélaires: les marchés peuvent également échouer à contrôler la 

production et la vente de biens comme les cigarettes et l'alcool, dont l'utilité réelle 

est inférieure à l'utilité perçue par les consommateurs; 

 Externalités négatives: lorsque les consommateurs et les producteurs ne tiennent 

pas compte de l'incidence de leurs actions sur des tiers, comme les automobilistes 

qui ne tiennent pas compte des embouteillages qu'ils créent pour les autres. On 

entend par tiers toute personne, organisation ou communauté qui profite ou pâtit 

indirectement des actions des consommateurs et producteurs cherchant à satisfaire 

leur intérêt propre; 

 Absence totale ou partielle de droits de propriété: les marchés sont les plus efficaces 

lorsque les consommateurs et les producteurs bénéficient du droit de propriété, 

mais, dans de nombreux cas, il n'est pas simple d'attribuer des droits de propriété 

pour certaines ressources. L'impossibilité d'attribuer des droits de propriété peut 

limiter la capacité des marchés à se créer; 

 Manque d'information: il peut arriver que les marchés ne fournissent pas 

suffisamment d'informations parce que, lors d'une transaction, l'une des parties n'a 

pas intérêt à fournir des informations complètes à l'autre partie; 

 Instabilité des marchés: les marchés deviennent parfois très instables, et il n'est pas 

possible de parvenir à un équilibre stable, comme dans le cas de certains marchés 

agricoles, de certains marchés de change ou de crédit. Une telle instabilité peut 

nécessiter une intervention.  

Comme nous l'avons vu plus haut, les défaillances du marché ne sont pas la seule raison 

provoquant une intervention du gouvernement. Le souci de partage des revenus se trouve 

souvent au cœur des politiques gouvernementales. 

                                           

12 HMT (Tésor britannique, 2003), op. cit. 
13 La liste des différents types de défaillance du marché provident de http://www.economicsonline.co.uk/Market_ 

failures/Types_of_market_failure.html. 

http://www.economicsonline.co.uk/Market_failures/Types_of_market_failure.html
http://www.economicsonline.co.uk/Market_failures/Types_of_market_failure.html
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Que ce soit dans le cas d'une ou de plusieurs défaillance(s) du marché, ou du souci de 

partage des revenus, le cycle rationnel d'élaboration des politiques nécessite une définition 

claire: 

a) du problème que la proposition de politique vise à régler, et 

b) des raisons pour lesquelles une intervention gouvernementale est nécessaire et 

contribuera à surmonter le problème en question. 

Dans la mesure du possible, la formulation du motif de la politique devrait reposer sur des 

faits et, lorsque cela s'avère possible, sur une analyse quantitative objective. 

Il est important de remarquer qu'en plus des raisons signalées ci-dessus, les 

gouvernements peuvent adopter des politiques en faveur de valeurs qui leur sont chères. 

Comme le motif de ce genre d'intervention gouvernementale relève du domaine des 

valeurs, il ne peut être soumis au même type de processus politique, objectif et basé sur 

des faits. Quoi qu'il en soit, même dans le cas de l'élaboration d'une politique motivée par 

des valeurs, la nécessité de distinguer des indicateurs clairs pour les objectifs de la 

politique est indispensable pour permettre l'évaluation ultérieure du fonctionnement de la 

politique.  

2.4.2. Indicateurs pour les objectifs de la politique 

Lors de la définition du ou des objectifs d'une intervention politique donnée, le processus 

rationnel d'élaboration de la politique établit une distinction entre les effets immédiats 

d'une intervention politique (par exemple, le nombre des enseignants supplémentaires 

embauchés dans l'enseignement spécial après la mise en œuvre d'un programme 

gouvernemental finançant la formation et l'embauche d'enseignants du spécial) et les 

résultats visés par la politique en question (par exemple, l'amélioration du taux de 

réussite scolaire des enfants en difficulté).  

Afin de pouvoir évaluer ex post l'efficacité d'une politique, il est indispensable de définir ex 

ante les effets immédiats et les résultats attendus de la manière la plus précise possible, et 

ce dès le processus de développement de la politique. 

De plus, dans l'idéal, les indicateurs des effets et des résultats devraient être quantifiés 

pour améliorer la clarté et la transparence concernant les objectifs de la politique et pour 

faciliter l'évaluation ex post. 

Par exemple, dans le cas du programme de soutien à l'éducation spécialisée, l'indicateur 

des effets immédiats devrait être défini sous forme d'un nombre précis d'enseignants 

supplémentaires, et le ou les indicateurs de résultats pourraient faire figurer, entre autre, le 

nombre supplémentaire d'enfants en difficulté atteignant un certain niveau de lecture ou 

d'écriture à un âge de référence. 

En l'absence de tels indicateurs quantitatifs des objectifs d'une politique, il est beaucoup 

plus difficile de comprendre ex ante ce que la politique en question souhaite réaliser et 

d'évaluer objectivement ex post la performance, c'est-à-dire l'efficacité, de la politique. 

2.5. Synergies entre les diverses politiques 

Le monde est un système socio-économique très complexe, avec de nombreuses 

interdépendances entre les facteurs et les variables principales. Ces dernières années, en 

réaction, dans des pays comme les Etats-Unis, le cadre général d'élaboration de politiques 

axées sur les résultats et de management public est passé d'une approche cloisonnée, 

limitée à une institution, un programme ou une politique du gouvernement, à une approche 

plus large, qui tient compte non seulement de l'impact d'un ministère, d'un programme ou 
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d'une politique donné(e) sur le ou les objectifs recherchés, mais également des incidences 

des autres politiques sur la réalisation de ces objectifs. 

En d'autres termes, les synergies (ainsi que les conflits éventuels) entre les divers 

programmes et politiques sont explicitement intégrées a) dans le cadre de performance, et 

b) dans la définition des objectifs du programme / de la politique et des indicateurs 

d'objectifs. 

Les synergies peuvent se manifester à deux niveaux différents 

 Premièrement, le(s) objectif(s) cible(s) d'un programme ou d'une politique 

particulière peuvent également être influencés par d'autres programmes ou d'autres 

politiques en cours ou en voie d'application. C'est pourquoi, dans le développement 

d'un programme ou d'une politique, il est essentiel d'étudier dans quelle mesure 

d'autres programmes ou politiques peuvent compléter et/ou entrer en conflit avec le 

programme ou la politique que l'on entend mettre en œuvre. Ce type de synergie 

sera appelé synergie de type I dans ce rapport. 

 Deuxièmement, le programme et/ou la politique envisagés peuvent également avoir 

une incidence sur les résultats recherchés d'autres programmes ou politiques, ou sur 

des objectifs publics transversaux de portée plus générale. Ce type de synergie sera 

qualifié de type II dans ce rapport. 
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Figure 4: Exemple de synergies entre politiques environnementales et sectorielles de l'UE 

 

Source: Nilson et al. (2012). 
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Une analyse en profondeur de la cohérence politique entre diverses politiques aide à mettre 

le doigt sur les synergies et les conflits potentiels au niveau des effets immédiats et des 

résultats des politiques. L'importance de ce genre de synergies est soulignée par une 

récente étude de Nilson et al. (2012) portant sur les synergies potentielles entre les 

politiques environnementales et sectorielles de l'UE. Sur les dix cas examinés, les auteurs 

estiment que quatre cas peuvent générer des synergies importantes entre les objectifs 

stratégiques, et une absence de synergie a été relevée dans seulement deux cas   

(voir tableau récapitulatif).  

La gouvernance décloisonnée et l'exploitation des synergies potentielles sont défendues par 

les décideurs des agences centrales/des ministères au niveau de l'État et du monde 

universitaire depuis quelques années. Mais la littérature existante montre que la mise en 

pratique de ces principes s'est avérée difficile14. 

L'exemple le plus significatif de la concrétisation de cette volonté de synergie dans le 

processus d'élaboration des politiques est le GPRA Modernisation Act (GPRAMA) de 2010 

aux Etats-Unis. Cette loi oblige les différents ministères du gouvernement fédéral américain 

à définir des objectifs prioritaires, à réfléchir à la façon dont les autres organes 

gouvernementaux pourraient contribuer à la réalisation de ces objectifs prioritaires, et à 

expliquer si la réalisation de l'un des objectifs prioritaires du ministère en question 

contribuent aux objectifs gouvernementaux plus généraux définis par une agence centrale, 

plus précisément par le Bureau de la gestion et du budget15. 

Sur le plan pratique, l'approche en deux étapes présentée dans Nilsson et al. (2012) pour 

déterminer et exploiter les synergies entre les politiques semble être la plus utile du point 

de vue et dans le cadre du cycle rationnel d'élaboration des politiques. Ces deux étapes sont 

les suivantes. 

 Étape 1: créer un inventaire des objectifs stratégiques des politiques qui présentent 

de l'intérêt pour les décideurs. Cela nécessite l'examen de toutes les grandes 

politiques menées par un gouvernement et le recensement de tous ses objectifs 

stratégiques explicites et implicites; et, 

 Étape 2: développer une série de matrices de criblage permettant de dresser 

l'inventaire de toutes les interactions possibles entre les principales politiques 

concernées. L'avis d'experts du secteur peut s'avérer nécessaire pour une 

compréhension approfondie des diverses synergies.  

Une telle analyse des synergies aide les décideurs a) à mieux comprendre comment la 

politique examinée peut interagir avec d'autres politiques, et b) à détecter les possibilités 

d'action; mais elle offre également des informations utiles pour l'évaluation ex post en 

montrant comment les effets et résultats attendus d'une politique donnée peuvent 

également refléter l'influence d'autres politiques. 

2.6. Analyses d'impact et utilisation des données quantitatives 

2.6.1. Contexte 

L'accent mis sur l'élaboration de politiques basées sur les faits constitue un élément 

incontournable de la NGP. L'objectif est d'exploiter de façon rigoureuse toutes les 

informations pertinentes au moment du développement d'une politique donnée. Dans la 

mesure du possible, les données quantitatives doivent être privilégiées. 

                                           

14 Voir, par exemple, Fiori et al. (2012), Larsen et al. (2012), Nilsson et al. (2012), Pachauri et al. (2012), Pollitt 
(2003), Porritt (2012) et Ürge-Vorsatz et al. (2012). 

15 Voir Brass (2012) et United States Accountability Office (2013b). 



Département thématique A: Politiques économiques et scientifiques 

 

PE 507.457 28 

Bien que le niveau d'intégration du principe d'élaboration de politiques basées sur les faits 

dans le processus d'élaboration des politiques varie en fonction des pays, quatre conditions 

doivent impérativement être remplies pour accompagner un processus fiable d'élaboration 

de politiques basées sur les faits16: 

1. Disponibilité des informations et données pertinentes; 

2. Existence d'un groupe de fonctionnaires compétents en matière d'analyse et 

d'évaluation des données; 

3. Existence d'incitations politiques et organisationnelles à l'utilisation d'analyses et de 

conseils basés sur des faits; et, 

4. Bonne compréhension mutuelle des rôles des professionnels, des chercheurs et des 

décideurs. 

Cette approche d'élaboration de politiques basées sur les faits se manifeste par l'adoption 

généralisée de l'analyse d'impact (AI) et des analyses d'impact de la réglementation (AIR) 

comme outils majeurs de développement des politiques dans les pays de l'OCDE17. 

En fait, une étude d'impact bien faite fournit toutes les informations nécessaires 

pour permettre la mise en œuvre d'un cycle complet d'élaboration de politiques, 

rationnelles et axées sur les résultats. 

Il y a une certaine latitude s'agissant de la façon dont les évaluations doivent être 

conduites. Les procédures administratives et la nature de l'étude des bénéfices et 

inconvénients peuvent varier considérablement entre des approches très quantitatives, 

basées sur des faits, et des approches plus qualitatives.  

On distingue deux grands courants théoriques pour les études d'impact, la théorie 

économique et la théorie politique/d'administration publique. 

Sur le plan économique, l'étude des bénéfices et des inconvénients, ou des coûts et des 

bénéfices, des choix des gouvernements en matière de politique découle de la théorie du 

bien-être et du développement du concept d'optimum de Pareto à la fin du XIXe siècle. Bien 

qu'intéressant sur le papier, le critère de Pareto ne permet pas, en pratique, aux décideurs 

de choisir entre les diverses options politiques qui améliorent la situation de certaines 

personnes et détériorent la situation d'autres personnes, car les comparaisons en matière 

d'utilité entre individus ne sont pas possibles.  

C'est en cherchant une base théorique plus pratique pour la prise de décisions relatives à 

l'élaboration des politiques que ce concept a été développé dans les années 1930. D'après 

Kaldor, on peut admettre qu'une politique augmente le bien-être social global si, par 

hypothèse, les gagnants sont en mesure de compenser les perdants, de façon telle que la 

situation de ces deux parties s'est améliorée (ou n'a pas empiré) après la mise en œuvre de 

la politique en question. C'est ce que l'on a appelé par la suite le critère de Kaldor-Hicks.  

L'analyse coûts-bénéfices découle de l'application de ce principe, en s'appuyant sur des 

mesures de consentement à payer et de volonté d'accepter la compensation comme point 

de départ pour la mesure des coûts et des bénéfices. Le principal inconvénient à l'utilisation 

de cette approche pour l'élaboration des politiques est sans doute le fait qu'elle recherche 

avant tout l'efficacité (économique), sans aborder directement les questions d'équité, c'est-

à-dire la manière dont les bénéfices et les coûts des options politiques sont répartis entre 

les différentes catégories (riches et pauvres, par exemple) de la population. 

                                           

16 Voir Policy and Science (2010). 
17 Voir, par exemple, Jacob et al. (2011), Nilson et al. (2008), OCDE (2004, 2009b, 2012b), et Radealli et al. 

(2008, 2010). 
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D'autres approches, comme l'analyse coût-efficacité, la pondération/notation, l'analyse 

multicritères, etc., sont des développements de l'analyse coûts-bénéfices ayant 

généralement pour but de faciliter l'application de l'analyse coûts-bénéfices. 

Les théories politiques de l'analyse d'impact sont plus axées sur l'explication des raisons 

sociopolitiques d'introduire des processus d'analyse d'impact et sur les raisons pour 

lesquelles certains axes de développement sont préférables. La théorie du principal-agent 

constitue le fondement d'une grande partie de la pensée des sciences politiques au sujet 

des analyses d'impact.  

Le "principal" est le centre de gouvernement qui cherche à exercer une certaine forme de 

contrôle sur la manière dont les politiques sont développées et mises en œuvre par les 

branches de gouvernement moins centrales (les "agents"). 

L'AI est un outil utilisé par le principal pour exercer son contrôle. Ce type de contrôle peut 

être jugé nécessaire pour éviter que les pratiques de l'agent s'écartent du contrat 

démocratique souscrit au moment d'une élection. La littérature spécialisée en sciences 

politiques cherche également à expliquer les manières dont chaque AI est mise en œuvre en 

se fondant sur le principe principal-agent. Cela peut être influencé par les objectifs du 

principal et de l'agent, mais également par d'autres parties intéressées, qui peuvent être les 

parties faisant l'objet du règlement (les entreprises soumises à la réglementation 

environnementale, par exemple) et les parties cherchant à profiter de la réglementation en 

vigueur (les groupes de pression environnementale, par exemple). 

D'après l'OCDE, il y a quatre grandes raisons expliquant l'adoption des AI ex ante et ex post 

par les pays industrialisés: 

 les AI aident à mieux comprendre et évaluer l'impact des politiques et des activités 

du gouvernement sur les citoyens, les entreprises, ainsi que sur le contexte socio-

économique et environnemental; 

 les AI permettent d'identifier les impacts et les interactions (conflits et synergies) 

avec les autres politiques et d'assurer la cohérence entre les diverses initiatives et 

actions du gouvernement; 

 les AI améliorent la transparence; 

 les AI responsabilisent le gouvernement18. 

2.6.2. Les éléments essentiels d'une bonne analyse d'impact 

Afin de soutenir pleinement le cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats et 

permettre une évaluation ex post fiable de la performance, une analyse d'impact de 

bonne qualité devrait comprendre les éléments principaux suivants: 

 le problème ciblé par l'initiative et les raisons pour lesquelles une intervention 

gouvernementale est nécessaire en vue de régler ce problème; 

 le scénario de référence (ou comparatif) indiquant comment le monde et le 

problème risquent d'évoluer en l'absence d'intervention de la part du gouvernement; 

Il s'agit d'une composante essentielle au cycle d'élaboration de politiques axées sur 

les résultats car il définit les perspectives de référence pour l'évaluation de la 

réussite ou de l'échec d'une initiative; 

 une analyse des options politiques destinées à régler le problème considéré. 

Dans la mesure du possible, l'analyse des options politiques devrait être réalisée à 

                                           

18 Comme le relèvent Janowski et al. (2011), le rapport Mandelkern de 2011 "qui a influencé l'adoption des AI au 
sein de l'UE, soulignait que l'objectif final d'une AI est d'aider à rétablir la confiance dans la gouvernance et 
d'améliorer la crédibilité et la légitimité des gouvernements". 
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partir des données économiques chiffrées disponibles auprès des sources officielles 

afin d'éviter toute influence indésirable de la part des parties concernées sur la 

quantification des bénéfices nets pour les différentes options; 

 des indicateurs quantifiés des objectifs (résultats) que la politique cherche à 

atteindre. Une évaluation chiffrée ex ante des objectifs est indispensable pour éviter 

à l'évaluateur ex post la tâche de définir ex post et de façon subjective les objectifs 

que les décideurs avaient en tête; 

 une explication sur la manière dont les enseignements tirés des évaluations ex 

post précédentes ont été intégrés au processus de définition des objectifs de la 

politique et de sélection de l'option politique privilégiée; 

 une carte ou un modèle logique indiquant comment la politique réalisera les 

objectifs recherchés par l'intermédiaire des effets et résultats de cette politique (à 

moyen et long terme). La carte logique devrait également indiquer toutes les autres 

politiques et les facteurs pouvant avoir une incidence positive (synergies) ou 

négative (conflits) sur la réalisation des objectifs de la politique; 

 une liste d'indicateurs (de préférence mesurables) pouvant être utilisés pour 

l'évaluation ex post des effets et des impacts, et un plan de collecte de données 

clair indiquant comment les données nécessaires à l'indicateur doivent être collectées 

si elles ne sont pas immédiatement disponibles.  

 un calendrier pour l'évaluation ex post. Ce calendrier est important pour 

distinguer l'évaluation de la mise en œuvre d'un programme ou d'un règlement 

(c'est-à-dire l'évaluation des effets immédiats) de l'évaluation des résultats et de la 

réalisation des objectifs, car cette dernière demande plus de temps, les effets 

définitifs découlant d'un changement de comportement de la part des citoyens et des 

entreprises ciblés par l'initiative politique.  

Tandis que les éléments fondamentaux d'une bonne analyse d'impact sont 

généralement bien reconnus, la qualité des analyses d'impact est généralement 

jugée par la littérature scientifique comme variable et dépendante d'une combinaison 

de facteurs comme, entre autres, des compétences et une expertise analytiques et 

techniques insuffisantes, et, plus important encore, un manque de données19. 

Cependant, bien que de nombreux pays exigent désormais régulièrement une 

analyse d'impact pour les initiatives politiques importantes 20, rares sont les pays 

ayant institutionnalisé un examen indépendant des analyses d'impact réalisées par 

les agences gouvernementales et les ministères. Par exemple: 

 Aux États-Unis, des AI sont réalisées uniquement dans le cas de règlements mettant 

en œuvre des initiatives législatives générales adoptées par le Congrès. Au sein du 

bureau de la gestion et du budget, le bureau de l'information et des affaires 

réglementaires est officiellement chargé d'examiner les projets de règlement 

importants avant leur adoption. Dans le cadre de cet examen, le bureau de 

l'information et des affaires réglementaires passe en revue le projet de règlement et 

l'analyse d'impact de la réglementation qui l'accompagne, il formule des suggestions 

destinées à améliorer l'analyse d'impact de la réglementation et le rapport coût-

efficacité du règlement, tout en veillant à la cohérence avec les priorités 

présidentielles. En cas de positions irréconciliables entre le bureau de l'information et 

                                           

19 Voir en particulier Caroll (2010). 
20 Voir, par exemple, Jacob et al. (2011), Nilson et al. (2008), OCDE (2004, 2009b, 2012b), et Radealli et al. 

(2008, 2010). 
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des affaires réglementaires et l'agence responsable de la proposition de règlement, le 

bureau peut renvoyer la proposition de règlement à l'agence pour réexamen21. 

 Au Royaume-Uni, le gouvernement actuel a mis en place le Regulatory Policy 

Committee (Comité de la politique de la réglementation), un organisme indépendant 

chargé d'inspecter toutes les analyses d'impact accompagnant les propositions de 

nouveaux règlements et de transmettre un avis au Reducing Regulation Committee 

(Comité de réduction de la réglementation), un organisme ministériel, sur la qualité 

de l'analyse et des faits présentés dans l'analyse d'impact. Si le Regulatory Policy 

Committee se montre très préoccupé par la qualité de l'analyse et de l'analyse 

d'impact, il peut préciser les changements à apporter à l'analyse d'impact par le 

ministère concerné avant de donner son feu vert pour transmettre le dossier au 

Reducing Regulation Committee22. 

2.6.3. Le manque de données: le talon d'Achille du processus d'élaboration de 

politiques basées sur des faits 

Pour une élaboration de politiques basées sur les faits solide, de bonnes données sont 

nécessaires pour pouvoir faire des évaluations ex ante complètes des impacts possibles des 

différents programmes ou options politiques, ainsi que des évaluations ex post de la 

performance ou de l'efficacité du fonctionnement réel du programme ou de la politique et de 

l'obtention des résultats attendus. 

Mais malheureusement, à l'heure actuelle, dans de nombreux cas, les données nécessaires 

ne sont pas immédiatement disponibles auprès des fournisseurs de données (publics ou 

privés) et doivent souvent être collectées auprès des parties qui seront impactées 

(positivement ou négativement) par une initiative politique donnée. 

Par exemple, M. Banks, président de la commission australienne sur la productivité, une 

institution qui opère fréquemment des évaluations ex post très poussées des politiques, a 

récemment fait remarquer que, bien que l'évaluation des politiques basée sur les faits soit 

un outil très utile en matière de politique, "les lacunes concernant les données entravent ce 

type d'analyse. De plus, un tel manque de données peut également amener à s'appuyer sur 

des enquêtes réalisées à la va-vite, ou sur l'utilisation de groupes représentatifs"2324. 

Ces enquêtes, quand elles sont réalisées trop rapidement, peuvent être trop parcellaires 

pour être représentatives de la population cible ou de segments particuliers de cette 

population, ou peuvent orienter les réponses (pas nécessairement volontairement) lorsque 

l'échantillon et le questionnaire n'ont pas été conçus par des spécialistes. Ainsi, il est peu 

probable que ces enquêtes réalisées à la va-vite présentent le même niveau de qualité et de 

fiabilité que celles menées par les organismes officiels chargés des statistiques. 

Tout comme les enquêtes bien menées, les groupes représentatifs peuvent être des outils 

utiles pour obtenir des informations pertinentes. Mais, une fois encore, il est indispensable 

que les évaluateurs ex ante ou ex post aient conscience des biais qui peuvent être 

occasionnés par l'utilisation de groupes représentatifs25. 

                                           

21 Voir bureau de l'information et des affaires règlementaires (2011) pour de plus amples détails. 
22 D'après le dernier rapport du Regulatory Policy Committee (2013), 81% des analyses d'impact passées en 

revue par le comité en 2012 ont été jugées conformes. 
23 Voir Banks (2009). 
24 Le manque de données est également apparu comme l'une des causes de l'utilisation insuffisante des faits dans 

l'élaboration des politiques lors d'une série de séminaires organisés par l'Institute of Government du Royaume-
Uni, en 2012, sur les faits et l'évaluation dans l'élaboration des politiques 

25 Ces biais peuvent être, par exemple: un biais du modérateur, des questions biaisées, des réponses biaisées, 
des échantillons biaisés ou des rapports biaisés. 
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Dans le cas d'un exercice de ce type de collecte de données mené pour la préparation du 

développement ex ante de politiques ou d'évaluations ex post de la performance, les 

décideurs politiques s'exposent naturellement au risque que les parties concernées 

manipulent les données pour influencer la décision politique.  Un recoupement prudent des 

résultats de ce type de sources doit donc impérativement être effectué dans le cadre d'un 

processus politique basé sur les faits. 

2.6.4. Illustration des problèmes causés par le manque de données 

Un récent rapport rédigé par London Economics26 pour le compte du Parlement européen 

visait à fournir une estimation réaliste du volume actuel de l'économie souterraine dans l'UE 

afin de mieux comprendre dans quelle mesure une politique de réduction de la taille de 

cette économie souterraine pourrait contribuer à relancer l'économie européenne et le 

marché unique. 

Bien que, par définition, l'économie souterraine soit difficilement mesurable, le rapport 

soulignait le manque de données et d'estimations concernant un certain nombre d'écarts 

fiscaux (c'est-à-dire la différence entre, d'une part, les recettes fiscales qui auraient dû être 

collectées sur la base de la réglementation fiscale existante et du niveau estimé d'activité 

économique, et, d'autre part, les recettes fiscales réellement collectées). Globalement, le 

rapport évalue le montant total du manque à gagner fiscal pour l'économie européenne à 

297 milliards EUR pour 2011. Les chiffres pour les écarts concernant les droits de douane et 

la TVA étaient respectivement de 387 millions EUR (uniquement pour les fraudes et 

irrégularités avérées)27 et de 120 milliards EUR pour 2011. 

Ces chiffres sont des estimations de haut niveau des écarts "réels" probables mais, dans le 

cas des droits de douane au moins, cet écart est largement sous-estimé.  

Il est évident que l'existence d'un tel manque à gagner fiscal devrait être une préoccupation 

politique majeure, en particulier dans le contexte actuel très difficile en ce qui concerne les 

recettes fiscales. Néanmoins, en l'absence de données plus précises, il est quasiment 

impossible de déterminer le volume des ressources budgétaires nécessaires pour réduire 

ces écarts et la manière de hiérarchiser les actions politiques dans les différents domaines 

fiscaux. 

La responsabilité gouvernementale en matière de perception de l'impôt est clairement 

remise en cause par le manque de données et d'estimations fiables. 

2.6.5. Pénurie de données et possibilités offertes par les "big data" 

Alors que les "big data" pourraient élargir considérablement le spectre des données 

utilisables pour l'analyse et l'évaluation des politiques28, ce n'est pas encore le cas à l'heure 

actuelle, parce qu'il est très difficile, voire impossible, pour une organisation autre que les 

détenteurs de ces gros volumes de données de savoir réellement quelles sont les données 

disponibles et comment collecter les données utiles pour l'élaboration des politiques. La 

situation actuelle n'est pas brillante, car, dans de nombreux cas, les propriétaires des 

données ne savant pas eux-mêmes quelles informations ils possèdent et comment les 

utiliser intelligemment29. 

                                           

26 Voir Muller et al. (2013). 
27 Ce chiffre de 387 millions EUR pourrait être très en dessous de la réalité, car Europol estime le manque à 

gagner lié à la contrebande de cigarette uniquement à 10 milliards d'EUR pour 2011. 
28 Voir, par exemple, Einav et Levin (2013). 
29 Contrairement à la situation dans la sphère des politiques publiques, les sociétés privées utilisent de plus en 

plus les immenses volumes de données qu'elles ont accumulés par l'intermédiaire de décisions axées sur les 
données. Une récente étude comparant les performances des entreprises qui utilisent et de celles qui n'utilisent 
pas cette technique aboutit à la conclusion que le résultat et la productivité de ces dernières est en moyenne de 
5% inférieur (Brynjolfsson et al., 2011). 
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Si les "big data" ne fourniront probablement pas leur son potentiel dans un avenir proche, il 

serait utile d'étudier comment tirer un meilleur parti de l'immense volume de données déjà 

collecté par les divers ministères et agences gouvernementales de façon à améliorer le 

processus d'élaboration des politiques. 

Le potentiel des "big data" dans le soutien au processus politique se traduit notamment par 

l'apparition du concept d'analyse des politiques, calqué sur l'analyse décisionnelle, dans la 

littérature consacrée au cycle d'élaboration des politiques. Tsoukias et al. (2013), par 

exemple, prévoient deux grands rôles pour l'analyse des politiques, "le premier est 

d'explorer les données actuelles. Le second est de rassembler des données et de créer de 

nouvelles bases de données afin d'explorer des questions particulières, pertinentes pour les 

décideurs"30. 

Une utilisation plus systématique des analyses politiques pour explorer et examiner les 

nombreuses bases de données de grande taille détenues par les gouvernements pourrait 

générer d'importantes économies à l'avenir. Une étude de 2011 du McKinsey Global 

Institute a par exemple recensé trois domaines dans lesquels les "big data" pourraient aider 

à réaliser des économies:  

 des économies liées à un gain d'efficacité, grâce à des décisions plus judicieuses sur 

le fonctionnement des ministères 

 la réduction de la fraude et des erreurs, et 

 l'amélioration du recouvrement de l'impôt. 

 

L'étude McKinsey estime le montant total des économies potentielles pour les 

gouvernements à une fourchette comprise entre 150 milliards EUR et 300 milliards EUR  

par an. 

En reprenant la méthodologie McKinsey, Yiu (2012) a estimé que les économies pour le 

gouvernement britannique devraient représenter de 2,5 % à 4,5 % du budget total de 

l'État, qui s'élève à 700 milliards GBP. L'amélioration du recouvrement de l'impôt 

permettrait de réduire l'écart fiscal britannique de 35 milliards GBP de 2 à 8 milliards GBP 

par an. 

Il est évident qu'une meilleure utilisation des "big data" par le secteur public permettrait de 

disposer de beaucoup plus d'informations et de faits pour l'élaboration et la mise en œuvre 

des politiques et de réaliser d'importantes économies. Il est toutefois nécessaire de 

développer au sein du secteur public les compétences nécessaires permettant d'accéder et 

d'utiliser ces données afin de pouvoir profiter de ces avantages. Et les questions relatives à 

la qualité, la représentativité, la sélectivité, la cohérence, la stabilité dans le temps, les 

normes et les biais restent à régler (Yiu, 2012 et Das et al., 2013). 

Il est intéressant de remarquer que des initiatives sont en cours dans des pays comme le 

Danemark et le Royaume-Uni pour ouvrir les données collectées par les différents services 

et agences de l'État dans le cadre de leurs activités à la recherche. Par exemple: 

 Au Royaume-Uni, le ministère chargé du recouvrement de l'impôt, le HMRC, met 

actuellement à disposition, par l'intermédiaire de son datalab, des microdonnées 

rendues anonymes relatives à l'impôt sur les sociétés, à l'impôt sur le revenu, à la 

TVA, aux activités de conformité, etc31. 

                                           

30 Voir Tsoukias et al. (2013), p. 124. 
31 http://www.hmrc.gov.uk/datalab/data.htm. 

http://www.hmrc.gov.uk/datalab/data.htm
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 Le 4 juillet 2013, le gouvernement britannique a lancé le midata innovation Lab32, 

une nouvelle initiative gouvernementale visant à rendre le pouvoir sur les données 

des consommateurs aux consommateurs eux-mêmes. Dans le cadre de cette 

initiative, le gouvernement travaille avec les secteurs de l'énergie, de la finance, des 

télécommunications et du commerce de détail pour ouvrir les données des 

consommateurs aux particuliers sous une forme numérique simple d'utilisation. Ces 

données constitueront également nouvelle source d'information, riche et précieuse, 

pour l'analyse des politiques. 

 Le 8 octobre 2012, le Danemark a annoncé le lancement d'une initiative visant à 

ouvrir au public ses données numériques brutes33. 

Les agences nationales de statistiques envisagent également de plus en plus de rendre 

disponibles des microdonnées rendues anonymes qui pourraient enrichir considérablement 

le processus d'élaboration des politiques34, surtout s'il est possible d'établir des liens entre 

les microdonnées couvrant différents aspects des activités des agents économiques. 

D'autres initiatives, comme FuturICT 35  qui vise le développement de la Living Earth 

Platform, une plate-forme de simulation, de visualisation et de participation destinée à 

soutenir la prise de décision des décideurs, des opérateurs économiques et des citoyens, 

fourniront également aux décideurs des informations riches, étayées par des données, 

lorsqu'elles seront opérationnelles. 

L'accès généralisé à des données plus riches et plus complètes aidera à améliorer 

l'élaboration de politiques basées sur les faits et, en retour, une meilleure élaboration des 

politiques sur le plan quantitatif et qualitatif devrait améliorer les résultats des politiques et, 

de manière plus générale, les performances des politiques à long terme. Il est évident que 

d'autres facteurs doivent être pris en considération pour améliorer l'efficacité des politiques. 

Mais des données de bonne qualité représentent une condition sine qua non pour que le 

processus puisse développer tout son potentiel. 

2.6.6. Utilisation de modèles quantitatifs 

Enfin, pour des initiatives majeures ou plus vastes en matière de politique, des modèles 

plus gros comme, par exemple, les modèles économiques d'équilibre général (le modèle 

Quest de la DG ECFIN, par exemple), peuvent être utilisés pour déduire les impacts 

macroéconomiques généraux (ex ante et ex post). Un certain nombre d'exemples 

d'utilisation de ces modèles pour estimer ex ante ou ex post les gains provenant du marché 

unique sont disponibles au chapitre suivant. 

Mais ces modèles à grande échelle peuvent également être employés pour réaliser des 

évaluations ex post d'autres politiques. Ainsi, en 2007, la DG Regio a publié trois études 

macroéconomiques d'envergure sur l'impact de la politique de cohésion et des interventions 

en faveur de la convergence. L'approche adoptée par ces études pourrait facilement être 

employée pour de nombreuses évaluations ex post des résultats d'activités politiques plus 

larges36. 

                                           

32 http://www.midatalab.org.uk/. 
33 Voir http://uk.fm.dk/news/press-releases/2012/10/denmark-releases-its-digital-raw-material. 
34 Voir, par exemple, la présentation faite par plusieurs agences statistiques nationales à la 61e session plénière 

de la conférence des statisticiens européens de la commission économique des Nations unies pour l'Europe du 

10 au 12 juin 2013, http://www.unece.org/?id=31938. 
35 Pour plus de détails, voir http://www.futurict.eu/. 
36 Voir Bayar (2007), Bradley et al. (2007) et in’t Veld (2007). 

http://www.midatalab.org.uk/
http://uk.fm.dk/news/press-releases/2012/10/denmark-releases-its-digital-raw-material.
http://www.unece.org/?id=31938
http://www.futurict.eu/
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2.7. Évaluation ex post des résultats et enseignements à en tirer 

2.7.1. Introduction 

L'avant-dernière des grandes étapes d'un cycle d'élaboration des politiques axé sur les 

résultats est l'évaluation ex post des résultats de la politique et la formulation des leçons à 

tirer en vue d'éventuels ajustements à apporter à la politique en vigueur et du 

développement de nouvelles politiques dans le même domaine ou dans d'autres domaines 

politiques. 

Selon la définition de l'Intosai, l'audit de la performance est l'"examen indépendant de 

l'efficience et de l'efficacité d'engagements, de programmes ou d'organisations du 

gouvernement, compte dûment tenu des impératifs d'économie, avec pour objectif 

d'apporter des améliorations" 37 . L'efficience concerne l'utilisation des ressources et la 

recherche du meilleur résultat à partir des ressources disponibles, tandis que l'efficacité 

consiste à réaliser les objectifs prévus. La question est de savoir si les objectifs prévus sont 

atteints, si les résultats sont produits et les impacts constatés"38. 

Avant d'examiner de manière plus approfondie l'approche adoptée par les pays de l'OCDE 

pour l'évaluation ex post de la performance des politiques, les deux sous-sections suivantes 

sont consacrées à deux questions plus générales concernant toutes les évaluations ex post 

des résultats, à savoir les manipulations par les responsables de la mise en œuvre de la 

politique et de l'évaluation de ses performances, et le calendrier pour l'évaluation ex post de 

la performance.  

Alors que les appréciations ex post des résultats et l'évaluation ex post sont étroitement 

liées dans la mesure où elles visent toutes à évaluer l'efficacité et l'efficience d'un 

programme ou d'une politique du gouvernement, le champ d'analyse de la seconde est plus 

large, car une évaluation vise également à déterminer si le problème ciblé par le 

programme ou la politique était réel au moment de la conception et de la mise en œuvre de 

la politique, et s'il est toujours réel au moment de l'appréciation ex post. En outre, une 

évaluation peut également rechercher si des changements de comportement de la part des 

entités ciblées par le programme ont eu lieu, et comment ces changements sont apparus. 

En général, une évaluation peut faire appel un ensemble d'outils analytiques plus vaste que 

pour une simple appréciation ex post de la performance39. 

2.7.2. La manipulation: un danger potentiel dans un cycle d'élaboration de politiques 

axées sur les résultats  

Bien que l'approche politique axée sur les résultats ait pour but d'améliorer les résultats des 

politiques en étendant la responsabilité des gouvernements, cette approche peut être 

perturbée par des manipulations aux étapes de mise en œuvre et d'évaluation40. Ces deux 

aspects sont abordés plus bas. 

Manipulation à l'étape de mise en œuvre de la politique 

Il est important de relever que, tandis qu'on attend généralement de l'approche axée sur les 

résultats au gouvernement qu'elle améliore l'efficience et l'efficacité du gouvernement, et 

augmente la responsabilité du gouvernement, cette approche peut également amener les 

responsables du gouvernement à manipuler le système en privilégiant largement ou 

                                           

37 International Organization of Supreme Audit Institutions (2004) p.11. 
38 Pour une discussion plus générale au sujet des évaluations, de l'appréciation de la performance, et de leur 

contribution à l'élaboration réelle des politiques, voir, par exemple, Palfrey et al. (2012). 
39 Pour une discussion plus approfondie au sujet des différences entre appréciations ex post de la performance et 

évaluations ex post, voir, par exemple, GAO (2011), Rand (2009) et INTOSAI (2010). 
40 Voir, par exemple, Bovens et t'Hart (2004), et van der Knaap (2006). 



Département thématique A: Politiques économiques et scientifiques 

 

PE 507.457 36 

exclusivement la réalisation des objectifs au détriment de la bonne gestion publique dans 

les domaines non couverts par les objectifs de performance. 

Les nombreuses conséquences imprévues de la mise en place d'un grand nombre d'objectifs 

de performance dans le système de santé britannique (Mannion et Braithwaite, 2012) 

constituent un exemple bien connu de ces effets pervers. 

Dans le cas des lois et règlements, c'est-à-dire les instruments politiques pertinents pour la 

présente étude, les possibilités de manipuler un système axé sur les résultats sont 

moindres, car les résultats et les effets immédiats d'une initiative politique dépendent 

largement des réactions comportementales des citoyens et des entreprises ciblées par la 

mesure juridique. 

Cependant, les possibilités de manipulation par les fonctionnaires ne sont pas négligeables, 

car les réactions comportementales des citoyens et des entreprises dépendent également de 

la manière dont une mesure juridique est mise en œuvre et appliquée. Par exemple, une 

application laxiste des lois fiscales a de fortes chances d'entraîner une hausse de l'évasion 

fiscale, même si la loi en elle-même est très stricte. 

Manipulation à l'étape de l'évaluation de la performance de la politique 

L'indépendance de ceux qui évaluent les résultats se trouve au cœur de cette question. 

Lorsque l'évaluation de la performance est effectuée par cette même entité qui avait la 

charge de la conception de la politique et/ou sa mise en œuvre, cette configuration 

comporte des risques comme: 

 l'évaluation ex post est menée de façon à éviter de mettre le doigt sur les résultats 

non satisfaisants en orientant les questions de l'évaluation dans une certaine 

direction;  

 les résultats non satisfaisants sont systématiquement attribués à des facteurs 

extérieurs imprévus, par ex. la crise économique, et  

 les résultats non satisfaisants finissent au fond des oubliettes et les résultats des 

évaluations ne sont pas utilisés pour le développement des politiques futures.  

Il est évident que le fait de confier l'analyse ex post de la performance à un organisme 

indépendant, comme un organisme de vérification des comptes publics, permet d'éliminer le 

risque de manipulation au stade de l'évaluation.  

2.7.3. Chronologie des évaluations ex post de la performance 

La question ici est de savoir si l'évaluation ex post de la performance doit se focaliser sur les 

effets immédiats ou sur les résultats d'une politique donnée. 

Dans le cas des effets immédiats, une première évaluation ex post peut être menée 

quelques années après la mise en œuvre. 

En revanche, pour ce qui est des résultats, la dimension la plus intéressante pour évaluer 

l'efficacité d'une politique, il est nécessaire de laisser suffisamment de temps à la politique 

en question pour que celle-ci puisse produire tous ses effets avant de mener une évaluation 

ex post poussée. Malgré cela, les décideurs cherchent souvent des réponses au sujet de 

l'efficacité d'une politique peu de temps après sa mise en œuvre, alors que ses résultats ne 

sont que partiellement voire pas du tout concrétisés. 

Cette tension entre le besoin de fournir des faits ex post fiables sur les résultats d'une 

politique et un désir de données rapide sur son efficacité doit être reconnue explicitement et 

gérée, aussi bien par les producteurs que par les utilisateurs des évaluations ex post, afin 

d'éviter de tirer des conclusions non fiables ou erronées au sujet de l'efficacité de la 

politique. 
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2.7.4. Approches des évaluations ex post des résultats dans diverses juridictions 

En pratique, les évaluations ex post de la performance sont réalisées ou commandées par 

les services de l'État ou les agences responsables de la législation ou du programme évalué, 

et/ou par des organismes externes chargés de passer en revue les activités 

gouvernementales pour le compte du pouvoir législatif. 

Lorsque ces évaluations sont réalisées en interne, elles sont parfois menées ou 

commandées par la même entité qui est chargée de la conception ou de la mise en œuvre 

de la politique (en France ou au Royaume-Uni, par exemple) ou par une unité spéciale 

d'évaluation n'ayant de comptes à rendre qu'à la direction et/ou au conseil d'administration 

de l'institution (dans certaines institutions financières internationales, par exemple, comme 

le FMI ou la BERD). 

Comme nous l'avons déjà vu à la section précédente, lorsqu'une évaluation ex post est 

menée par le service de l'État ou l'agence responsable de l'initiative politique, les personnes 

qui réalisent ou commandant l'évaluation se trouvent confrontées à un conflit d'intérêt, et il 

y a toujours un risque que les évaluateurs soient poussés directement ou indirectement à 

communiquer des conclusions positives ou très positives. 

C'est pourquoi, des pays comme le Canada, la France, les Pays-Bas, la Suède, le Royaume-

Uni et les Etats-Unis ont adopté un double suivi de l'évaluation de la performance: 

 Les organismes de vérification des comptes publics sont chargés de veiller à ce que 

les fonds publics soient dépensés dans le respect des règles et règlements 

applicables, et d'évaluer l'efficacité des politiques publiques. 

 Deuxièmement, dans la plupart des pays de l'OCDE, les services et agences de l'État 

mènent leurs propres évaluations ex post41 , tandis qu'en Suède et en Espagne, les 

évaluations ex post sont réalisées par une institution indépendante, l'agence 

suédoise pour la gestion publique (Statskontoret) 42  et l'agence espagnole 

d'évaluation des politiques publiques (AEVAL)43. 

En général, cette évaluation de l'efficacité se limite aux programmes de dépense du 

gouvernement. Mais dans un certain nombre de cas, les organismes de vérification des 

comptes publics examinent également l'efficacité des activités publiques n'entraînant pas de 

dépenses, voir les exemples ci-après. 

  

                                           

41 Pour plus d'informations sur l'utilisation des évaluations aux Pays-Bas, voir Schoch et al. (2013). 
42 Voir le site Internet de Statskontoret http://www.statskontoret.se/in-english/. 
43 Voir Feinstein et al. (2010). 

http://www.statskontoret.se/in-english/
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Tableau 1:  Exemples d'activités gouvernementales ne générant pas de dépenses 

évaluées par des organisations d'audit nationales et internationales 

Pays et organisation Titre du rapport d'évaluation ex post 

Organisations nationales 

Canada – Bureau du vérificateur 

général du Canada 

La surveillance de l'aviation civile —Transports Canada, Chapitre 5 

du rapport du printemps 2012 

France – Cour des Comptes La politique de la ville, une décennie de réformes, juillet 2012 

Pays-Bas – Algemene 

Rekenkamer Handhaving Europese regels voor afvaltransport, octobre 2012 

Suède - Riksrevisionen 

The government's role on the gambling market – are targets 

achieved? (Le rôle du gouvernement sur le marché du jeu – les 

objectifs sont-ils atteints?), 2012 

Royaume-Uni – National Audit 

Office (NAO) 

Regulating defined contribution pension schemes (Réglementer les 

régimes de retraite à cotisations définies), juillet 2012 

 

Regulating consumer credit (Réglementer le crédit à la 

consummation), décembre 2012 

États-Unis – Government 

Accountability Office (GAO) 

Managing for Results - Data-Driven Performance Reviews Show 

Promise But Agencies Should Explore How to Involve Other 

Relevant Agencies (Gestion axée sur les résultats – Les analyses de 

performance basées sur des données sont prometteuses mais les 

agences devraient essayer d'impliquer les autres agences 

concernées), février 2013 

Organisations 

supranationales  

Bureau indépendant 

d'évaluation (BIE) du FMI 

The Role of the IMF as Trusted Advisor (Le rôle de conseiller de 

confiance du FMI), février 2013 

 

Évaluation de la conditionnalité structurelle des programmes 

appuyés par le FMI, mai 2008  

Source: sites Internet des organismes nationaux de vérification des comptes et du BIE FMI. 

2.7.5. Tirer des leçons de l'évaluation ex post des résultats pour l'élaboration des 

politiques futures 

Une partie importante de l'évaluation ex post des résultats est de tirer des conclusions en ce 

qui concerne: 

 l'efficacité de la politique (a-t-elle atteint ses objectifs?); 

 le cas échéant, les raisons pour lesquelles la politique n'a pas été aussi efficace que 

prévu ou d'une efficacité nulle. Dans ce cas, il serait important de dégager différents 

facteurs potentiels comme 1) le monde tel que prévu dans le scénario de référence 

ou comparatif a évalué d'une manière imprévue; 2) une mise en œuvre et une 

application imparfaites d'une quelconque réglementation; 3) une mauvaise 

conception de la politique et enfin, et ce n'est pas le point le moins important, des 

objectifs inadaptés ou non pertinents; 

 des ajustements et des corrections doivent être apportés à la politique, et  

 les enseignements éventuels à appliquer dans le même domaine politique, ou de 

façon plus générale, dans d'autres domaines. 
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Comme nous l'avons vu plus haut dans la description des différents éléments du CEPAR, les 

leçons tirées de l'évaluation ex post de la performance doivent être partagées le plus 

largement possible pour que le processus soit profitable. 

2.8. Un point spécial sur deux éléments du cycle d'élaboration des politiques au 

niveau de l'Union: l'évaluation ex ante et l'évaluation ex post 

2.8.1. L'approche de la Commission européenne et du Parlement européen en matière 

d'évaluation ex ante 

L'accord interinstitutionnel "Mieux légiférer" de 2003 prévoir l'engagement commun du 

Parlement européen, du Conseil européen et de la Commission européenne à améliorer la 

qualité de la législation applicable au sein de l'UE. Un des résultats de cette entreprise 

commune est l'"Approche interinstitutionnelle commune en matière d'analyse d'impact" 

adoptée par la conférence des présidents en juillet 200644. Cette approche commune clarifie 

le rôle des trois institutions et fixe un certain nombre de règles régissant la conduite des 

analyses d'impact. 

Jusqu'à présent, seuls la Commission européenne et le Parlement européen participent 

activement à la réalisation d'AI.  

2.8.2. Les AI de la Commission européenne 

À la Commission européenne, des AI doivent en principe être réalisées pour toute initiative 

politique revêtant une certaine importance45 et publiées en accompagnement pour chaque 

communication par la Commission européenne d'une proposition de nouvelle directive ou 

d'un nouveau règlement européen, ou de la révision d'une directive ou d'un règlement 

existant. 

En général, les lignes directrices de la Commission en matière d'analyse d'impact intègrent 

les éléments d'une bonne AI, bien que cela ne se concrétise pas toujours dans les AI 

produites en soutien d'une politique donnée. Le chapitre suivant consacré aux AI 

accompagnant les différentes initiatives en faveur du marché unique du numérique illustre 

clairement cet état de fait. 

2.8.3. Les AI du Parlement européen 

En juin 2011, le Parlement européen a adopté une résolution visant à garantir des analyses 

d'impact indépendantes46 qui souligne l'importance d'analyses d'impact fiables et de bonne 

qualité en tant qu'instrument de politique, le besoin d'améliorer les AI réalisées par la 

Commission et le processus d'AI, le fait que le Parlement européen devrait recourir 

davantage aux AI, et invite à la création d'une structure autonome d'analyse d'impact au 

sein du Parlement européen. La résolution relève en particulier le manque de confiance du 

Parlement européen dans l'objectivité des analyses et remarque que le Parlement 

"considère les AI de la Commission comme de simples justifications aux propositions de la 

Commission, n'offrant aucune analyse impartiale des différentes options possibles"47. 

                                           

44 Voir http://ec.europa.eu/governance/impact/key_docs/docs/ii_common_approach_to_ia_en.pdf. 
45 D'après la révision de 2009 des lignes directrices en matière d'analyse d'impact, "les AI sont nécessaires pour 

les principales initiatives de la Commission et pour celles qui auront les retombées les plus importantes. Ce sera 
notamment le cas de toutes les propositions législatives du programme législatif et de travail de la Commission, 
de toutes les propositions législatives ne relevant pas du programme législatif et de travail mais qui ont des 
incidences économiques, sociales et environnementales clairement identifiables (à l’exception de la législation 
normale d’exécution) et de toutes les initiatives non législatives (telles que les livres blancs, les plans d’action, 
les programmes de dépenses." 

46 Résolution P7_TA(2011)0259. 
47 Poptcheva (2013). 

http://ec.europa.eu/governance/impact/key_docs/docs/ii_common_approach_to_ia_en.pdf.
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À la suite de l'adoption de cette résolution, une unité spéciale pour les AI a été mise en 

place au sein de la nouvelle direction de l'évaluation de l'impact et la valeur ajoutée 

européenne (G)48. 

Cette unité spéciale AI est notamment chargée49: 

 d'un premier examen des AI préparées par le personnel de la Commission et publiées 

avec les propositions de directives, de règlements ou de recommandations. Le but de 

ces premières évaluations est de vérifier si les AI de la Commission transmises au 

Parlement européen remplissent certains critères concernant leur forme; 

 de mener des évaluations détaillées des AI de la Commission afin de vérifier la 

qualité et l'indépendance de ces AI et d'estimer leur pertinence pour les travaux du 

Parlement européen; et 

 de réaliser des AI sur les amendements importants examinés par une des 

commissions du Parlement. Les AI de ce genre sont toujours assurées par des 

spécialistes externes. Les commissions parlementaires ont la responsabilité de 

déterminer si l'importance de l'amendement examiné, et si ce dernier doit faire 

l'objet d'une analyse d'impact. 

D'après le Guide de l'analyse d'impact50, du Parlement européen, les principaux critères de 

qualité permettant d'évaluer les AI de la Commission sont les suivants: 

 une consultation publique transparente et ciblée, incluant les autorités régionales et 

locales; 

 une démarche rigoureuse, objective et exhaustive; 

 un choix suffisant de scénarios et d'options stratégiques (en ce compris l'option 

consistant à ne rien faire); 

 une justification des options retenues au regard des principes de subsidiarité et de 

proportionnalité; 

 une analyse équilibrée des incidences dans les piliers économique, social et 

environnemental et sur la santé publique (renforcement des consultations avec les 

parties prenantes pour pallier le manque de méthodologie et de données); 

 la prise en considération d'autres critères d'évaluation tels que: 

o les impacts en dehors de l'Union, 

o l'impact sur les quatre libertés du Marché Intérieur ("Internal Market Test"), 

o les incidences en termes de charges administratives, 

o l'objectif d'assurer une application efficace dans les États membres, 

o dans la mesure du possible, des critères qualitatifs tels que l'impact sur les 

groupes sociaux vulnérables (social benchmarking), l'égalité des genres, 

 le processus d'AI doit faire l'objet d'un contrôle qualité indépendant. 

                                           

48 Pour plus de détails, voir Poptcheva (2013). 
49 Les rôles et activités du Parlement européen en matière d'AI sont tirés de Ballon (2013). 
50 Voir Conférence des présidents de commission, Guide de l'analyse d'impact, DV\828021EN.doc, 

PE380.566/rev2. 
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2.8.4. Évaluation de la qualité générale des AI de la Commission 

Les AI sont utiles aux décideurs uniquement si elles sont de bonne qualité, rigoureuses, et 

abordent tous les points fixés dans les lignes directrices de la Commission concernant 

l'analyse d'impact, et dans le guide de l'analyse d'impact du Parlement européen.  

À l'heure actuelle, trois organismes européens différents sont chargés de l'examen de la 

qualité des AI de la Commission, ce sont le comité d'analyse d'impact de la Commission, 

l'unité AI du Parlement, et la Cour des comptes européenne (CCE). Les points de vue de ces 

trois organismes sur la qualité des récentes AI sont résumés plus bas. Globalement, 

l'examen des AI de la Commission suggère l'existence de marges d'amélioration 

considérables en ce qui concerne la qualité des AI à proprement parler, mais le cadre de ces 

AI ne semble pas poser de problème. 

Le comité d'analyse d'impact de la Commission européenne 

Le comité d'analyse d'impact de la Commission européenne est chargé de veiller à la bonne 

qualité des AI produites par les différentes directions générales. Il est important de noter 

que ce comité est composé de cinq membres désignés par le président de la Commission, 

qui sont de hauts fonctionnaires des différentes DG de la Commission. À eux cinq, ils 

doivent être compétents dans les trois grands domaines couverts par les AI, à savoir les 

domaines économique, environnemental, et social. 

En plus d'examiner les AI de la Commission et d'autoriser la diffusion de ces AI uniquement 

si elles remplissent les critères de qualité, le comité publie un rapport annuel sur ses 

activités et sur les AI examinées au cours de l'année écoulée. 

Il convient de remarquer pour la présente étude que, dans son dernier rapport annuel, le 

comité estime que des améliorations sont nécessaires en ce qui concerne la quantification51. 

De plus, le comité indique qu'un nombre considérable d'analyses d'impact n'intègrent pas 

les résultats des évaluations ex post de la législation ou des programmes européens 

existants. Le comité indique qu'il va vérifier plus systématiquement si une évaluation ex 

post est effectivement réalisée et si elle est utilisée de façon appropriée pour concentrer et 

renforcer l'examen des analyses d'impact et encourager les services à durcir la manière 

dont les analyses d'impact établissent un cadre de suivi et d'évaluation pour l'avenir. 

De même, le comité signale qu'il a souvent dû demander que les AI comprennent des plans 

plus solides pour le suivi futur des mesures et indique que le rapport d'AI "devrait définir 

des indicateurs d'avancement fiables (au moins pris en compte dans la programmation 

future) et indiquer clairement la chronologie des évaluations liées aux futurs besoins en 

matière de prise de décision"52. 

L'unité d'analyse d'impact du Parlement européen 

Toutes les AI accompagnant une proposition de directive ou de règlement de la Commission 

européenne sont examinées par l'unité d'évaluation des AI du Parlement européen. Ce 

processus aboutit à la publication d'une courte note comportant une première analyse des 

points forts et des points faibles de l'AI et de sa cohérence avec la proposition législative53. 

Dans l'évaluation produite par l'unité AI du Parlement européen, la section intitulée qualité 

des données, recherche et analyse est particulièrement intéressante. Un bref examen d'une 

première évaluation d'une analyse d'impact de la Commission européenne produite par 

                                           

51 Voir Commission européenne (2013), p. 5. 
52 Voir Commission européenne (2013), p. 18. 
53 Les évaluations produites par l'unité AI du Parlement sont disponibles à l'adresse 

http://www.europarl.europa.eu/committees/en/studies.html#studies. 

http://www.europarl.europa.eu/committees/en/studies.html#studies
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l'unité AI du Parlement européen montre qu'en général, aucune impression globale de la 

qualité n'est donnée. Mais un certain nombre de ces premières évaluations désignent des 

domaines dans lesquels les AI produites par la Commission auraient pu être renforcées, des 

déficiences auraient pu être corrigées, ou l'analyse mieux expliquée.  

La Cour des comptes européenne 

La Cour des comptes européenne (CCE) a également entrepris récemment un examen54 d'AI 

produites par différentes DG et a conclu que, tandis que les AI passées en revue dans ce 

cadre "offrent un aperçu adéquat du problème et indiquent un ensemble raisonnable 

d'objectifs stratégiques", aucune n'illustre de manière explicite la logique d'intervention 

expliquant comment obtenir les bénéfices prévus. 

La CCE fait également remarquer que la disponibilité des données pour les analyses 

d'impact reste problématique, et souligne que les informations concernant les aspects de 

mise en œuvre, les coûts d'exécution et la charge administrative pourraient être améliorées. 

2.8.5. Responsabilité pour les évaluations ex post au niveau de l'UE 

Actuellement, les évaluations ex post sont réalisées essentiellement par les DG 

responsables du programme politique évalué. Par conséquent, en raison du conflit d'intérêt 

déjà mentionné, il y a toujours un risque que ces évaluations ex post manquent d'objectivité 

et procurent moins d'informations aux décideurs. Il est intéressant de noter que, 

contrairement à la configuration institutionnelle des AI, il n'existe aucun organisme 

spécialisé au sein de la Commission européenne chargé de juger la qualité de ces 

évaluations ex post.  

À l'heure actuelle, les DG évaluent elles-mêmes la qualité des évaluations ex post 

lorsqu'elles sont réalisées par des sous-traitants externes. Comme ce système n'élimine pas 

le conflit d'intérêt rencontré par le commanditaire de l'évaluation ex post, l'appréciation de 

la qualité ne peut pas être considérée comme étant toujours impartiale. 

La CCE réalise également des évaluations ex post indépendantes. Mais la CCE est surtout 

préoccupée par la bonne utilisation des fonds européens et, de plus en plus, par la 

performance (c'est-à-dire l'efficacité) des programmes européens55. En revanche, la CCE 

n'évalue qu'occasionnellement la performance de la législation européenne, même s'il s'agit 

de l'instrument politique le plus employé au niveau de l'UE. 

Par exemple, en 2012, sur 25 rapports spéciaux publiés par la CCE, seulement deux 

traitaient de l'efficacité de la législation européenne (voir tableau ci-dessous). En 2011, cela 

ne concernait qu'un seul rapport spécial sur 16 publiés. 

  

                                           

54 Cour des comptes européenne (2010). 
55 Contrairement au mandat de certains autres organismes de vérification des comptes publics, le mandat de la 

CCE correspond clairement au rôle traditionnel de vérification des comptes publics, l'article 287, paragraphe 1, 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne indiquant que "La Cour des comptes examine les 
comptes de la totalité des recettes et dépenses de l'Union. Elle examine également les comptes de la totalité 
des recettes et dépenses de tout organe ou organisme créé par l'Union dans la mesure où l'acte de fondation 
n'exclut pas cet examen. La Cour des comptes fournit au Parlement européen et au Conseil une déclaration 
d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la régularité des opérations sous-
jacentes, qui est publiée au Journal officiel de l'Union européenne. Cette déclaration peut être complétée par 
des appréciations spécifiques pour chaque domaine majeur de l'activité de l'Union". Toutefois, la possibilité pour 
la CCE d'effectuer des évaluations ex post de la performance existe, car l'article 287, paragraphe 4, du même 
traité stipule que "La Cour des comptes peut, en outre, présenter à tout moment ses observations, notamment 
sous forme de rapports spéciaux, sur des questions particulières et rendre des avis à la demande d'une des 
autres institutions de l'Union". 
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Tableau 2: Exemples d'activités n'engendrant pas de dépenses évaluées par la 

Cour des comptes européenne 

2.8.6. Chronologie des évaluations ex post 

Un dernier point concerne la chronologie de l'évaluation ex post. À l'heure actuelle, ces 

appréciations, lorsqu'elles prennent la forme d'une évaluation, ont généralement lieu de 3 à 

5 ans après la date d'entrée en vigueur de la directive ou du règlement concerné. Dans de 

nombreux cas, la chronologie de l'évaluation est précisée dans la directive ou le 

programme. 

Comme l'apparition des effets d'une directive ou d'un programme prend du temps, ce 

décalage de 3 à 5 ans semble raisonnable. La période optimale pour une évaluation de ce 

type peut varier d'un cas à un autre. C'est pourquoi, au lieu d'adopter une chronologie 

rigide, il vaut mieux laisser les parrains d'une directive ou d'un programme fixer les délais 

et fournir une explication pour les dates choisies. Actuellement, les délais choisis ne sont 

généralement accompagnés d'aucune explication.  

En outre, dans le cas d'une directive, l'effet final ne dépend pas uniquement du contenu de 

la directive, mais également de la qualité de la transposition de cette directive. C'est 

pourquoi il serait utile d'évaluer la fidélité et l'exhaustivité de la transposition d'une directive 

très tôt après sa transposition et sa mise en œuvre au niveau national, de façon à pouvoir 

mettre en œuvre les actions correctrices le plus rapidement possible ou, en l'absence de 

telles actions, pour que les évaluateurs ex post prennent pleinement connaissance de la 

situation et tiennent compte de la transposition imparfaite dans leur évaluation. 

De plus, dans le cas des règlements et des directives, il serait utile d'évaluer la qualité de 

l'exécution de la législation dans les États membres. Une exécution insuffisante ou 

inexistante implique généralement que les résultats prévus ont peu de chance de se 

produire. 

Tous les enseignements tirés de l'évaluation ex post des résultats doivent être largement 

partagés pour que le processus soit le plus profitable. En pratique et à l'échelle de l'Union, il 

s'agit de diffuser ce type d'enseignements auprès des trois organes d'élaboration des 

politiques, à savoir le Parlement européen, le Conseil européen et la Commission 

européenne. 

De plus, pour la transparence dans l'élaboration des politiques et la responsabilité des 

décideurs européens face aux citoyens européens, il est indispensable que ces leçons soient 

mises à la disposition de toutes les parties concernées et, plus globalement, des citoyens de 

l'Union. 

  

Exemples d'activités  

1) Application de la législation de l'UE en matière d'hygiène dans les abattoirs des pays ayant 

adhéré à l'Union depuis 2004, rapport spécial n° 14/2012 

2) Audit du système de contrôle de la production, de la transformation, de la distribution et de 

l'importation de produits biologiques, rapport spécial n° 9/12 

3) La conception et la gestion du système des indications géographiques garantissent-elles son 

efficacité?, rapport spécial n° 11/2011 
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3. ÉVALUATION DE QUELQUES INITIATIVES EN FAVEUR 

DU MARCHÉ UNIQUE DU NUMÉRIQUE DANS LA 

PERSPECTIVE D'UN CYCLE D'ÉLABORATION DE 

POLITIQUES AXÉES SUR LES RÉSULTATS 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

 La pleine réalisation de la stratégie numérique pour l'Europe et du marché unique du 

numérique pourrait augmenter le PIB de l'Union de 4 % à terme.  

 Une telle augmentation est comparable à celle qui était prévue pour l'initiative en faveur 

du marché unique. 

 Les principales caractéristiques d'un cycle d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats permettant d'évaluer les informations fournies avec un certain nombre 

d'initiatives en faveur du marché unique du numérique sont notamment: 

o une définition claire du problème ciblé par l'intervention stratégique et des raisons pour 

lesquelles le gouvernement devrait intervenir; 

o un recensement des objectifs en matière de politique et des indicateurs quantitatifs 

mesurant les résultats d'une initiative stratégique; 

o le développement d'un scénario de référence ou d'un scénario comparatif; 

o la détermination de la manière dont les objectifs en matière de politique peuvent être 

influencés par d'autres politiques, et de la manière dont la politique en question peut 

contribuer à la réalisation d'autres objectifs gouvernementaux et au développement d'une 

carte logique globale recensant, entre autre, les synergies et conflits avec d'autres 

initiatives stratégiques; 

o l'intégration des leçons tirées des évaluations ex post précédentes; 

o la définition et la mise en œuvre d'un plan de collecte de données; 

o le développement d'un plan d'évaluation détaillé comprenant un calendrier d'évaluation 

ex post établissant une distinction entre l'évaluation de la mise en œuvre, de la mise en 

application et des résultats; 

o une évaluation ex post indépendante de la performance d'une initiative stratégique 

donnée en fonction des bénéfices escomptés; 

o le recensement ex post des facteurs de réussite / d'échec et des enseignements à tirer 

pour l'élaboration des politiques futures. 

 L'examen de dix initiatives pour le MUN montre que, globalement, les informations 

accompagnant les directives et règlements ne remplissent les critères d'un cycle 

d'élaboration des politiques axé sur les résultats que de manière très partielle: 

 Alors que le motif d'intervention de l'Union est défini pour les dix initiatives MUN, les 

objectifs quantitatifs ne sont fixés que pour deux d'entre elles. Il est évident que 

l'absence d'objectifs quantitatifs rend la réalisation d'un objectif et l'évaluation ex post 

fiable de la performance de la directive ou du règlement MUN très difficile. 

 Seuls quatre des dix cas étudiés emploient des données quantitatives réelles. 

 Aucune de ces initiatives n'est accompagnée d'une carte / d'un modèle logique. Bien que 

certains documents mentionnent quelques autres initiatives pouvant générer des 

synergies, aucune information complète n'est fournie, ce qui rend d'autant plus difficile 

d'apprécier la manière dont une initiative donnée s'inscrit dans le contexte global. 

 Seulement cinq cas fournissent une liste d'indicateurs quantitatifs, mais le plan 

d'évaluation détaillé est systématiquement absent des dix cas examinés. 
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3.1. Introduction 

Ce chapitre commence par présenter les principaux éléments d'un cycle d'élaboration des 

politiques axé sur les résultats qui permettront d'évaluer dans quelle mesure la 

documentation et les informations accompagnant les diverses initiatives en faveur du 

marché unique du numérique (MUN) répondent aux exigences d'un cycle d'élaboration de 

politiques axées sur les résultats. 

Ensuite, il fournit ensuite un bref aperçu d'évaluations exhaustives du marché unique sur 

lequel peut s'appuyer l'analyse d'impact du MUN. Ces informations servent à mettre en 

perspective l'impact prévu du MUN. 

Le fait que, contrairement à beaucoup d'études réalisées par ou pour la Commission 

européenne au sujet de l'impact attendu ou réel du marché unique, il n'existe aucune étude 

globale de l'impact prévu du MUN, à l'exception d'une étude privée, est intéressant. Cette 

étude est présentée après l'examen des études concernant le marché unique. 

3.2. Les principales caractéristiques d'un cycle d'élaboration de politiques 

axées sur les résultats 

Le modèle de bonnes pratiques suivant pour les cycles d'élaboration de politiques axées sur 

les résultats est proposé sur la base d'un examen de la littérature consacrée au 

développement des politiques56 et de l'expérience pratique des auteurs. Il se caractérise 

notamment par: 

 une définition claire du problème ciblé par l'intervention stratégique et des raisons 

pour lesquelles le gouvernement devrait intervenir; 

 un recensement des objectifs en matière de politique et des indicateurs quantitatifs 

mesurant les résultats d'une initiative stratégique; 

 le développement d'un scénario de référence ou d'un scénario comparatif; 

 la détermination de la manière dont les objectifs en matière de politique peuvent être 

influencés par d'autres politiques, et de la manière dont la politique en question peut 

contribuer à la réalisation d'autres objectifs gouvernementaux et au développement 

d'une carte logique globale recensant, entre autre, les synergies et conflits avec 

d'autres initiatives stratégiques; 

 l'intégration des leçons tirées des évaluations ex post précédentes; 

 la définition et la mise en œuvre d'un plan de collecte de données; 

 le développement d'un plan d'évaluation détaillé comprenant un calendrier 

d'évaluation ex post établissant une distinction entre l'évaluation de la mise en 

œuvre, de la mise en application et des résultats; 

 une évaluation ex post indépendante de la performance d'une initiative stratégique 

donnée en fonction des bénéfices escomptés; 

 la détermination ex post des facteurs de réussite / d'échec; 

 le bilan ex post des leçons à tirer pour l'élaboration des politiques futures. 

Le principal instrument au niveau européen d'élaboration des politiques où les 

sept premières et la dernière caractéristiques du cycle d'élaboration des politiques 

axé sur les résultats sont (ou devraient être) cristallisées est l'analyse d'impact 

qui devrait accompagner chaque proposition de politique de la Commission européenne.  

                                           

56 Voir, par exemple, Bouckaert et Halligan (2008), Fryer et al. (2009), Greiling(2005), Johnsen et al. (2006), 
Kuhlam (2010), Prollitt (2005), OCDE (1997a), et Van Doren et al. (2010). 
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Par contraste, la huitième et la neuvième caractéristiques d'un cycle d'élaboration de 

politiques axées sur les résultats (l'évaluation ex post des résultats et le recensement des 

facteurs de réussite/d'échec) sont liées aux évaluations ex post et aux audits de la 

performance et font l'objet d'un chapitre ultérieur.  

Pour conclure, il convient de noter que le modèle proposé de cycle d'élaboration de 

politiques axées sur les résultats s'appuie sur le processus politique généralement suivi en 

axant davantage ce processus sur les faits et en mettant davantage l'accent sur la 

quantification.  

Les principaux éléments qui le distinguent du cycle traditionnel d'élaboration des 

politiques sont l'accent mis sur: 

 la recherche d'objectifs stratégiques quantifiés permettant aux contribuables et aux 

décideurs de juger objectivement si la politique se déroule comme prévu; 

 la recherche de synergies avec d'autres politiques, et  

 une évaluation ex post formelle des résultats de la politique. 

3.3. Analyse empirique de l'impact du marché unique 

3.3.1. Contexte 

Au cours des 25 dernières années, un certain nombre d'études réalisées par des 

universitaires, des groupes de réflexion et la Commission européenne ont chiffré l'impact du 

marché unique. Certaines de ces études sont ex ante, dans la mesure où elles visent à 

fournir une estimation de l'impact probable des politiques du marché unique, tandis que 

d'autres s'intéressent au passé en proposant des estimations de l'impact de l'intégration du 

marché unique qui a eu lieu pendant la période couverte par les études en question. 

En principe, une analyse exhaustive de toute incidence du processus d'intégration du 

marché devrait tenir compte des effets statiques et dynamiques suivants57: 

 Effets statiques découlant: 

o des augmentations de la taille du marché 

o de l'exploitation des économies d'échelle 

o du développement de la concurrence qui entraîne une hausse de la productivité et 

une baisse des prix 

 

 Effets dynamiques résultant:  

o d'un choix de produits et de services plus vaste pour les consommateurs 

o d'une hausse des investissements (formation de capital) 

o d'une hausse de l'innovation et de la R&D 

Dans le cas du marché unique, la suppression des obstacles non tarifaires devait58: 

 créer un marché intégré de grande taille pour les biens et les services, permettant la 

réalisation d'économies d'échelle; 

 augmenter la compétition sur le marché, ce qui, en retour, devait entraîner des gains 

d'efficacité en matière d'affectation des ressources et de production;  

                                           

57 Voir, par exemple, gouvernement britannique (2012), Pelkmans (2011). 
58 Voir Ilzkovitz at al. (2007). 



Cycle complet d'élaboration de politiques axées sur les résultats pour le marché unique du numérique 

 

PE 507.457 47 

  inciter les producteurs européens à investir dans l'innovation des produits et des 

processus, augmentant ainsi l'efficience dynamique de l'économie européenne, et  

 offrir un choix plus vaste et des prix plus bas aux consommateurs. 

Dans les faits, il est difficile de tenir compte de tous ces effets dans une quantification de 

l'intégration du marché, tout particulièrement lorsqu'une approche d'équilibre partiel59 est 

choisie, comme dans beaucoup des premières évaluations ex ante et ex post du marché 

unique.  

Vous trouverez ci-dessous des résumés de certaines analyses d'impact du marché unique 

aux fins de l'étude principale. Des études complémentaires sont fournies à l'annexe II. Les 

études présentées dans cette section sont: 

 le rapport Cecchini de 1988; 

 les études exhaustives de Baldwin (1989) et Harrison et al. (1994); et, 

 les évaluations ex post complètes de la Commission (1996, 2007, 2010). 

Toutes ces études montrent que les initiatives politiques en faveur du marché unique ont eu 

un effet très positif sur l'économie européenne. 

Cependant, avant de passer en revue ces études scientifiques, il est utile de présenter 

brièvement deux outils importants utilisés actuellement par la Commission pour évaluer la 

progression dans la réalisation du marché unique. Ces outils sont le tableau d'affichage du 

marché intérieur, préparé par la DG marché intérieur et les services de la Commission 

européenne, et l'instrument de surveillance du marché développé et utilisé par la DG 

affaires économiques et financières de la Commission européenne. De même, la note sur 

l'état de l'intégration du marché unique accompagnant l'analyse annuelle de la croissance 

est brièvement abordée plus bas.  

Le tableau d'affichage du marché intérieur 

Comme l'a relevé une récente étude du Parlement européen60, le tableau d'affichage du 

marché intérieur fournit des informations sur la mise en œuvre du droit relatif au marché 

intérieur, mais pas sur l'état du marché intérieur. L'étude du Parlement européen 

recommandait a) de mettre davantage l'accent sur la qualité de la transposition et b) 

d'établir une distinction entre les directives ayant un impact important sur le marché unique 

et les autres directives. De plus, un expert consulté dans le cadre de cette étude proposait 

que le tableau de bord donne également une indication des coûts pour les citoyens et les 

entreprises de l'UE d'une transposition partielle ou inexistante des directives relatives au 

marché unique. 

L'outil de surveillance du marché de la DG affaires économiques et financières 

L'outil de surveillance du marché a été développé dans le cadre du réexamen du marché 

unique de novembre 200761 et est utilisé pour évaluer le fonctionnement des marchés des 

produits et des services au sein de l'UE selon un certain nombre d'axes différents, dont 

l'intégration du marché unique. Malheureusement, alors que cet outil pourrait fournir des 

informations importantes sur l'état du marché intérieur au niveau des marchés des produits 

et des services, il n'est pas utilisé pour produire des rapports réguliers et indépendants.  

                                           

59 Une analyse d'équilibre partiel se concentre sur une partie réduite de l'économie ou d'un ensemble d'effets, 
alors qu'une analyse d'équilibre général tient compte des éventuelles boucles de rétroaction des variables de 
résultats ciblées par une intervention politique vers d'autres variables, et inversement. Une analyse d'équilibre 
général constitue ainsi une analyse plus complète des impacts directs et indirects potentiels. Sa réalisation est 
également beaucoup plus complexe. 

60 Voir Parlement Européen (2008). 
61 Voir Commission européenne (2008b) et Ilzkovitz, Dierx et Sousa (2008). 
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L'analyse de l'état de l'intégration du marché unique 

Une évaluation de plus haut niveau de l'état de l'intégration du marché unique est fournie 

sous forme de document indépendant accompagnant l'analyse annuelle de la  

croissance 201362. Cette analyse apporte des informations utiles sur les conséquences a) de 

l'absence de transposition ou d'une transposition imparfaite / incomplète des directives 

européennes et b) d'une application inefficace des règlements européens et des directives 

transposées. Mais ces informations sont essentiellement de nature qualitative et ne 

renseignent pas beaucoup sur le coût de la non-réalisation ou d'une réalisation incomplète 

du marché unique dans différents domaines.  

3.3.2. Évaluation ex-ante du marché unique: le rapport Cecchini 

L'étude ex ante la plus connue est l'étude dite rapport Cecchini (Cecchini et al. 1988) qui, à 

l'aide de données de 1985 provenant des douze États membres, estimait les gains liés à la 

réalisation d'un marché unique total entre les douze États membres entre 4,3 % et 6,4 % 

du PIB de l'UE12. 

Ces gains devaient provenir 1) de la suppression des barrières commerciales entre les 

douze États membres, 2) de la suppression des barrières de production, 3) des économies 

d'échelle, et 4) des effets de concurrence (voir tableau ci-dessous).  

Globalement, les effets contribuant le plus aux gains attendus du marché unique étaient les 

effets liés à la suppression des barrières de production et aux économies d'échelle. 

Tableau 3: Le rapport Cecchini: bénéfices découlant de la réalisation du marché 

unique européen 

Catégorie de bénéfice 
Pourcentage du PIB 

de l'UE12 (en 1985) 

Pourcentage du 

total des bénéfices 

 Suppression des barrières commerciales 0,2-0,3 5 - 5 

 Suppression des barrières à la production 2,0-2,4 47-38 

 Économies d'échelle 2,0-2,1 47-33 

 Effets de concurrence 0,1-1,6 2 -25 

 Total 4,3-6,4 100-100 

Source: Analyse à partir des données du gouvernement britannique et du CEPR (2012). 

Il convient de noter que l'analyse du rapport Cecchini est une analyse d'équilibre partiel, 

signe que l'analyse d'équilibre général n'était pas très utilisée comme outil d'analyse à 

l'époque de la rédaction du rapport. 

3.3.3. Autres évaluations ex ante 

Baldwin (1989) estimait qu'en plus des gains d'efficacité prévus par le rapport Cecchini, les 

effets dynamiques liés à la hausse des investissements grâce à une meilleure affectation 

des ressources augmenteraient le taux de croissance du PIB européen de 0,2 % sur une 

période de quinze ans.  

                                           

62 Voir Commission européenne (2012e ). 
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À l'aide d'une approche de modélisation d'équilibre général, Harrison et al. (1994) estiment 

que le marché unique augmenterait le PIB européen d'environ 2,4 % à long terme. 

3.3.4. Évaluation ex post du marché unique par la Commission européenne 

Les quelques évaluations ex post exhaustives du marché unique exploitent les avancées de 

la modélisation économique et s'appuient sur une analyse d'équilibre général pour analyser 

l'impact sur le marché unique. 

a) Première évaluation du programme de marché unique par la Commission 

européenne en 1996 

La première évaluation ex post menée par la Commission européenne en 199663 fait appel à 

un modèle multi-pays, multisectoriel d'équilibre général dynamique calculable (GEM-E3-IM) 

et à un modèle macroéconomique dynamique multi-pays (le modèle QUEST II de la 

Commission européenne) pour analyser l'impact du marché unique. Les résultats de cette 

analyse suggèrent que le marché unique a entraîné une hausse du PIB européen de 1,1 % 

(GEM-E3-IM) à 1,5 % (QUEST II) en 1994 par rapport au niveau qui aurait été observé en 

l'absence de marché unique. 

Dans cette analyse, les principaux facteurs contribuant à cette poussée du PIB sont a) une 

hausse de la concurrence et de l'efficience, et b) une augmentation de la productivité totale 

des facteurs. Chacun de ces deux effets comptent pour environ la moitié de cette hausse  

du PIB. 

L'évaluation conclut également que le taux d'inflation sous-jacent a été réduit de 1 % pour 

passer à 1,5 %, et qu'entre 300 000 (GEM-E3-IM) et 900 000 (QUEST II) emplois ont été 

créés64. 

Comme cette évaluation ex post a eu lieu relativement peu de temps après la date prévue 

(1992) pour la mise en place du marché unique par la suppression de tous les obstacles 

restants à la libre circulation des biens, des services, des personnes et des capitaux, ses 

auteurs relèvent que "l'évaluation économique ex post du programme de marché unique 

devrait être considérée comme un exercice très approximatif".  

b) Évaluation plus complète du programme de marché unique par la Commission 

européenne en 200765 

L'analyse exhaustive de l'impact du marché unique réalisée en 2007 couvre une période de 

quinze ans, de 1992 (date du début du marché unique) à 2006. Cette analyse visait à 

chiffrer les effets de la concurrence et de l'innovation sur la production, et l'impact de 

l'ouverture des marchés de l'électricité et des télécommunications grâce à une approche 

d'équilibre général66.  

Globalement, en 2006, on estime que le marché unique (y compris la libéralisation des 

industries des réseaux) et l'élargissement de l'UE ont généré un PIB pour l'UE25 de 2,2 % 

plus élevé que ce qu'il aurait été sans ces facteurs.  

Ce résultat s'appuie sur l'hypothèse, qui découle de la littérature spécialisée, qu'une 

concurrence accrue au sein du marché unique a réduit la marge brute entre prix et coût de 

0,9 à 0,5 point dans les industries des réseaux, et a augmenté la productivité totale des 

facteurs de 0,5 % sur la période 1992-200667. 

                                           

63 Voir Commission européenne (1996). 
64 Une analyse approfondie de l'impact sur l'emploi du marché unique à l'aide d'un modèle économétrique 

multisectoriel avec entrées-sorties de l'UE12 montre un gain d'environ 600 000 emplois.  
65 Voir Ilzkovitz et al. (1997). 
66 À l'aide du modèle Quest de la Commission européenne. 
67 Certaines de ces études sont décrites à l'annexe II. 
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Cette évaluation ex post conclut que tous les bénéfices du marché unique n'ont pas été 

récoltés au cours de la période 1992-2006 parce que: 

 la transposition et la mise en œuvre des directives ont été lentes et parfois 

incorrectes; 

 les instruments politiques n'étaient pas toujours entièrement opérationnels; 

 des obstacles persistaient dans certains secteurs; 

 le marché unique de la connaissance était quasiment inexistant.  

Le rapport d'évaluation indique notamment que "les gains estimés auraient été beaucoup 

plus importants si les marchés des services avaient été totalement ouverts à la concurrence 

transnationale et les barrières fiscales réduites"68. 
 

c) L'évaluation de la Commission européenne de 2010 

Dans une étude de 2010 rédigée par le groupe de travail LIME, la Commission européenne 

estime que le niveau du PIB européen s'est élevé de 4,8 % à 5,7 % grâce au  

marché unique69. 

3.3.5. Estimations des gains supplémentaires pouvant être obtenus avec un marché 

unique plus évolué 

Bien que des gains considérables aient déjà été réalisés, certaines études indiquent qu'un 

marché unique plus poussé et complet permettrait de récolter des bénéfices encore plus 

importants pour les citoyens et les entreprises de l'UE. Par exemple, 

 d'après Izlkovitz et al. (2007), ces gains pourraient représenter deux fois les gains 

estimés dans leur étude si les barrières restantes dans le marché intérieur étaient 

supprimées. En d'autres termes, le niveau du PIB européen à long terme pourrait 

être augmenté de 2,2 % supplémentaires en développant encore le marché unique. 

 Aussilloux et al. (2011) estiment que l'élimination totale de toutes les entraves au 

commerce restantes dans l'Union européenne permettrait d'augmenter le PIB 

européen de 14 % à long terme par rapport à un scénario sans développement de 

l'intégration. 

 En employant le même modèle et la même approche qu'Aussilloux et al., Decreux 

(2012) montre que même un objectif plus modeste de réduction de 50 % des 

barrières commerciales restantes permettrait d'augment le PIB européen de 4,7 % à 

long terme. 

3.3.6. L'impact potentiel de la stratégie Europe 2020 

À partir du modèle d'équilibre général Quest de la Commission européenne, Hobz et Mourre 

(2010) mène une analyse de scénario de l'impact potentiel de la stratégie Europe 2020 

prévoyant la mise en place de réformes à moyen et long terme destinées à donner aux 

finances publiques une base durable, à développer le potentiel économique de l'UE, et à 

réaliser les objectifs pour 2020. Bien qu'il ne s'agisse pas à proprement parler d'une 

initiative pour le marché unique, si elle se concrétise, la stratégie Europe 2020 aura 

certainement un effet positif sur le marché unique. 

Les résultats de l'équilibre général montrent que l'impact de la stratégie Europe 2020 

pourrait être considérable, allant d'une augmentation du taux annuel de croissance du PIB 

                                           

68 Ilzkovitz et al. (1997) p. 58. 
69 Note citée dans Aussilloux et al. (2011). 
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pour la période 2010 – 2020 d'environ 0,2 point dans le cas d'un scénario de réforme limité, 

à une augmentation de 0,7 point dans le cas d'un scénario de réforme ambitieux. En 2020, 

le niveau du PIB européen serait alors supérieur de 1,5 % à 7 % à ce qu'il serait dans une 

situation sans changement. 

3.4. Analyse empirique de l'impact des initiatives en faveur  

du MUN 

Après l'examen des analyses d'impact du marché unique, cette partie est consacrée à 

l'examen de quelques études analysant l'impact du marché unique du numérique. 

Contrairement aux études plus nombreuses concernant le marché unique, il n'existe à ce 

jour qu'une seule étude réalisant une analyse complète du marché unique du numérique. 

3.4.1. Les initiatives en faveur du marché unique du numérique 

La stratégie numérique pour l'Europe, lancée en mai 201070, constitue l'une des initiatives 

phares de la stratégie Europe 2020. Elle a pour objectif de "relancer l'économie européenne 

et d'aider les citoyens et les entreprises d'Europe à tirer le meilleur parti des technologies 

numériques. Il s'agit de la première de sept initiatives phares s'inscrivant dans le cadre de 

la stratégie Europe 2020, la stratégie de l'EU pour une croissance intelligente, durable et  

inclusive"71. 

Elle comprend 101 actions, dont 21 sont regroupées sous le titre marché unique du 

numérique:  

 Action 1: Simplifier l'octroi de licences paneuropéennes pour les œuvres 

en ligne; 

 Action 2: Conservation des œuvres orphelines et épuisées; 

 Action 3: Ouverture des données publiques pour permettre leur réutilisation; 

 Action 4: Vaste débat entre parties concernées au sujet de nouvelles 

mesures pour un marché européen des contenus en ligne; 

 Action 5: Simplification de la distribution de contenus créatifs; 

 Action 6: Protection des droits de propriété intellectuelle en ligne; 

 Action 7: Choix d'une date pour le passage à un marché unique des 

paiements et de la facturation électronique; 

 Action 8: Révision de la directive relative aux signatures électroniques; 

 Action 9: Mise à jour de la directive relative au commerce électronique; 

 Action 10: Mise en œuvre par les États membres de lois permettant 

l'établissement du marché unique numérique; 

 Action 11: Transposition de la directive TVA par les États membres; 

 Action 12: Révision des règles de l'UE en matière de protection des données; 

 Action 13: Révision de la directive relative aux droits des consommateurs; 

 Action 14: Exploration des possibilités relatives aux modes alternatifs de 

résolution des conflits; 

 Action 15: Consultation des parties prenantes concernant les recours 

                                           

70 Voir Commission européenne 2010. 
71 Voir http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/digital-agenda-europe. 

http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/digital-agenda-europe
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collectifs; 

 Action 16: Code des droits en ligne; 

 Action 17: Plate-forme des parties prenantes pour les labels de confiance en 

ligne de l'UE; 

 Action 18: Harmonisation des politiques de numérotation; 

 Action 19: Programme d'action relatif à l'utilisation du spectre; 

 Action 20: Enquête sur le coût de la non-Europe pour le marché des 

télécommunications, et 

 Action 101: Recherche de solutions durables pour l'itinérance de la voix et des 

données pour 2012. 

D'après les informations fournies par la Commission européenne sur le site consacré à la 

stratégie numérique, seize actions ont été réalisées, et cinq (les actions 6, 10, 11, 15 et 17) 

sont en cours72. 

Il convient de noter que beaucoup d'actions en faveur du MUN, comme les consultations des 

différentes parties concernées et les divers examens, ne donnent pas lieu directement à des 

initiatives politiques mais peuvent conduire à de nouvelles politiques dans un proche avenir.  

Quoi qu'il en soit, si toutes ces actions devaient déboucher sur de nouvelles initiatives 

politiques, il serait important de mettre en place une stratégie de hiérarchisation et de tenir 

compte des synergies potentielles entre ces politiques et les autres qui peuvent avoir un 

impact sur le MUN73. 

Le moteur de la réalisation du MUN a reçu un nouvel élan début 2012, avec le lancement 

par la Commission européenne (2012a) d'initiatives supplémentaires en faveur du MUN, qui 

comprennent une meilleure mise en œuvre de la directive relative au commerce 

électronique et un certain nombre d'initiatives visant à: 

 Développer l'offre légale et transfrontalière de produits et services en ligne; 

 Renforcer l'information des opérateurs et la protection des consommateurs; 

 Assurer l'offre de systèmes de paiement et de livraison fiables et efficaces; 

 Lutter plus efficacement contre les abus et mieux résoudre les litiges; et  

 Déployer des réseaux à haut débit et des solutions technologiques avancées. 

En outre, le dernier examen par la Commission européenne de l'avancement de la stratégie 

numérique recense sept domaines clés pour susciter les conditions permettant de créer de 

la croissance et des emplois en Europe74, à savoir: 

 Créer un nouvel environnement réglementaire stable pour le haut débit; 

 De nouvelles infrastructures publiques pour les services numériques par 

l'intermédiaire des emprunts du mécanisme pour l'interconnexion en Europe; 

 Lancer la grande coalition en faveur des compétences et de l'emploi dans le secteur 

du numérique; 

 Proposer une stratégie et une directive européennes relatives à la cybersécurité; 

                                           

72 Informations tirées du site Internet de la stratégie numérique le 11 mai 2013. 
73 Voir, par exemple, le rapport du Parlement européen de 2012 qui souligne les nombreuses interactions entre 

les différentes initiatives en faveur du MUN, et la nécessité de hiérarchiser ces actions. 
74 Voir Commission européenne (2012c). 
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 Mettre à jour le cadre européen du droit d'auteur; 

 Soutenir le développement de l'informatique dématérialisée grâce au pouvoir 

d'achat du secteur public; et 

 Lancer une nouvelle stratégie industrielle pour l'électronique, un "Airbus des puces 

électroniques". 

Une comparaison entre la liste des 21 initiatives pour le MUN et la liste des sept domaines 

clés montre que certains de ces sept domaines s'inscrivent dans le cadre du MUN. 

La communication de la Commission européenne relative à un acte pour le marché unique 

de 2011 considère, parmi l'ensemble des initiatives en faveur du MUN, la législation 

assurant la reconnaissance mutuelle de l'identification et de l'authentification électroniques 

au sein de l'UE et une révision de la directive relative à la signature électronique comme l'un 

des douze leviers essentiels pour relancer la croissance et renforcer la confiance75. 

Ensuite, dans la communication concernant l'acte II pour le marché unique, la Commission 

a sélectionné 2 initiatives pour le MUN parmi 12 actions clés, à savoir: une réduction du 

coût et une amélioration de l'efficacité du déploiement de l'infrastructure de communication 

à haut débit, et le choix de la facturation électronique comme mode de facturation par 

défaut pour les marchés publics76. 

3.4.2. Questions relatives aux données 

Il est important de noter d'entrée que l'économie numérique, et donc le MUN, ne sont pas 

désignés comme tels dans les statistiques économiques officielles produites par les 

différentes agences statistiques nationales ou internationales77. 

Par exemple, la dernière classification statistique des activités économiques employée par 

Eurostat NACE Rev.2 reconnaît les "portails web" et la "publication de jeux vidéo", mais 

regroupe toutes les activités de commerce électronique dans une catégorie générale pour la 

vente par correspondance, "commerce de détail par correspondance ou par l'internet". 

Malgré les difficultés à mesurer l'économie numérique, certains observateurs estiment que 

l'économie numérique pourrait dépasser en volume l'économie physique au cours des dix ou 

vingt prochaines années (voir, par exemple, Arthur (2011)). 

Bien que les données permettant de mesurer l'économie numérique puissent être 

partiellement manquantes, la définition conceptuelle selon laquelle "l'économie numérique 

se compose de marchés fonctionnant grâce aux technologies numériques qui facilitent les 

échanges de biens et services par le commerce électronique" est utile78. Cette définition est 

large, elle couvre les fournisseurs de technologies, les utilisateurs de ces technologies, et 

les vendeurs et acheteurs de produits et services numériques, ainsi que de produits et 

services physiques lorsque cela fait appel à un outil de commerce électronique. 

3.4.3. Évaluations partielles et complète du MUN 

Après l'étude de l'impact potentiel du MUN, cette section donne une brève présentation de 

quelques évaluations quantitatives du MUN. Il s'agit: 

 d'une analyse de l'impact des initiatives relatives au commerce électronique; 

 d'une analyse partielle du MUN menée par la Commission européenne, et  

 d'une analyse plus vaste de l'impact du MUN réalisée par Copenhagen Economics. 

                                           

75 Voir Commission européenne (2010). 
76 Voir Commission européenne (2012d). 
77 Voir, par exemple, Moulton (2000) et Landen et Fraumeni (2001). 
78 OCDE (2012a). 
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Évaluation des initiatives en faveur du e-commerce 

Deux études comportant une évaluation ex post de l'impact de la directive relative au 

commerce électronique sont commentées ci-dessous. En outre, le potentiel de la directive 

peut être évalué par rapport au potentiel du commerce électronique en général, car la 

directive relative au commerce électronique devait à l'origine cibler les entraves aux 

services transfrontaliers en ligne. 

Le premier rapport concernant l'application de la directive79 a été rédigé en 2003. Comme il 

a été publié peu de temps après l'adoption de la directive, il était difficile d'y inclure une 

analyse quantitative de l'impact. Néanmoins, un examen qualitatif suggère que la directive 

offre un cadre juridique approprié pour les services en ligne. 

Ce rapport met l'accent sur l'idée selon laquelle, comme les services de la société de 

l'information couvrent l'offre de communication, de loisirs et d'autres domaines, l'impact de 

la directive ne se limite pas au commerce électronique. Les auteurs avancent qu'il pourrait 

être utile d'étudier l'impact sur d'autres indicateurs de résultats, comme le pourcentage 

d'utilisateurs de l'internet utilisant l'internet pour rechercher une vente potentielle hors 

ligne, la proportion de recherches transfrontalières sur le total des recherches, les gains de 

productivité découlant de la baisse des coûts de recherche d'information dans le secteur 

interentreprises et les dépenses pour la publicité en ligne. 

Une nouvelle étude80 sur l'impact économique de la directive a été publiée en 2007. Cette 

étude comporte une estimation des barrières nationales avant et après la transposition de la 

directive à partir d'avis d'experts, comme indiqué ci-dessous. Les réponses montrent que 

les barrières semblent avoir baissé après la transposition de la directive. 

Figure 5: Barrières nationales avant et après la transposition de la directive 

relative au commerce électronique 

 

Remarque: L'indice a une valeur minimale de zéro et une valeur maximale de un. Une valeur de un indique des 

barrières élevées. 

Source: Copenhagen Economics (2007). 

Les auteurs signalent qu'au moment de l'étude, il était difficile de prouver de façon claire 

que la directive a eu un effet bénéfique sur le commerce en ligne transfrontalier. Ils 

attribuent cet état de fait au manque de données statistiques adéquates et à l'idée qu'il 

serait encore trop tôt pour que les effets de la directive apparaissent dans les données 

statistiques.  

                                           

79 Commission européenne (2003). 
80 Copenhagen Economics (2007). 
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Ils indiquent cependant que des effets immédiats ont été constatés sous forme de coûts 

d'exploitation plus faibles pour les entreprises actives dans le commerce électronique, grâce 

aux dispositions de la directive liées à la responsabilité des prestataires de services 

intermédiaires et à la capacité de générer des contacts par voie électronique81. 

Ils reconnaissent également la possibilité de réaliser des gains importants à long terme. Les 

auteurs ont réalisé une simulation basée sur la productivité du travail et l'impact direct 

sectoriel estimé de la directive (à la suite de l'élimination des coûts frictionnels) sur le 

commerce transfrontalier. En particulier, la directive devrait avoir un impact direct sur les 

secteurs suivants: activités informatiques, agences de voyage, papier et édition, professions 

réglementées, services aux entreprises, distribution, services financiers et poste et 

télécommunications. La simulation montre que le gain de prospérité à long terme pourrait 

atteindre 0,42 %. 
 

Évaluation partielle du MUN par la Commission européenne 

La Commission européenne a lancé en 2012 une initiative ambitieuse en faveur du marché 

unique du numérique82 qui prévoit une meilleure mise en œuvre de la directive relative au 

commerce électronique et un certain nombre d'initiatives visant à: 

 développer l'offre légale et transfrontalière de produits et services en ligne; 

 renforcer l'information des opérateurs et la protection des consommateurs; 

 assurer l'offre de systèmes de paiement et de livraison fiables et efficaces; 

 lutter plus efficacement contre les abus et mieux résoudre les litiges; et 

 déployer des réseaux à haut débit et des solutions technologiques avancées. 

Ce paquet complet d'initiatives devrait faire monter le niveau du PIB à long terme. D'après 

la Commission européenne, "si le commerce en ligne se développait pour atteindre 15 % de 

l'ensemble des ventes réalisées dans le secteur du commerce de détail et si les obstacles au 

marché unique étaient éliminés, on estime le gain total de prospérité pour les 

consommateurs à près de 204 milliards d'euros, soit 1,7 % du PIB de l'UE" (2012e). 

Ces gains sont les seuls gains directs occasionnés par le développement du commerce 

électronique. Toutefois, les gains découlant des initiatives en faveur du marché unique du 

numérique pourraient être bien plus élevés, car une pénétration plus profonde et plus large 

de l'économie numérique ne profite pas uniquement aux citoyens, mais également aux 

entreprises par l'intermédiaire de leurs activités. 
 

Analyse générale du MUN par Copenhagen Economics 

Une étude de 2010 réalisée par Copenhagen Economics 83  estime que le niveau à long 

terme84 du PIB de l'UE2785 serait plus élevé de 4 % dans le cas d'une accélération de 

l'économie numérique comprenant une utilisation accrue des services en ligne, 

l'amélioration des infrastructures numériques, et le développement des compétences 

électroniques. D'une manière générale, les auteurs de l'étude de 2010 estiment que le 

marché unique du numérique aura un impact comparable à l'impact qui était attendu du 

programme de 1992 pour le marché unique. 

                                           

81 Voir Copenhagen Economics (2007), pp. 16 et 23. 
82 Voir Commission européenne (2012f). 
83 L'étude de 2010 de Copenhagen Economics s'appuie sur l'étude de 2007 des mêmes auteurs et sur une étude 

de 2009 réalisée par Micus. 
84 Dans ce cas, le long terme est fixé à dix ans. 
85 Malheureusement, l'étude ne fournit pas de répartition par pays des gains pour l'UE27. 
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3.4.4. Observations générales concernant l'impact du MUN 

L'absence d'un tableau complet de l'économie numérique rend plus difficile l'estimation de 

l'impact des mesures politiques visant à stimuler l'économie numérique et à renforcer  

le MUN. 

Malgré ces difficultés, la Commission européenne estime que "la mise en œuvre complète 

de cette stratégie numérique actualisée permettrait d'augmenter le PIB européen 

de 5 %, soit 1 500 EUR par personne, au cours des huit prochaines années en 

augmentant l'investissement dans les TIC, en développant les niveaux de compétences 

numériques de la main-d'œuvre, en permettant l'innovation dans le secteur public, en 

réformant les conditions du cadre pour l'économie de l'internet. Pour ce qui est des emplois, 

jusqu'à un million d'emplois numériques risquent de ne pas être occupés en 2015 en 

l'absence d'action à l'échelle européenne, tandis que la construction d'infrastructures 

permettrait de créer 1,2 million d'emploi. Ce chiffre pourrait atteindre 3,8 millions de 

nouveaux emplois à long terme dans l'ensemble des secteurs de l'économie à long terme"86. 

En outre, "si le commerce en ligne se développait pour atteindre 15 % de l'ensemble des 

ventes réalisées dans le secteur du commerce de détail et si les obstacles au marché unique 

étaient éliminés, on estime le gain total de prospérité pour les consommateurs à près de 

204 milliards d'euros, soit 1,7 % du PIB de l'UE"87. 

Cette initiative de début 2012 en faveur du MUN a été suivie en décembre 2012 par une 

communication plus générale de la Commission européenne au sujet de la stratégie 

numérique dans son ensemble et de la manière de tirer parti de la croissance potentielle 

associée à l'économie numérique88. 

Les chiffres présentés plus haut concernent uniquement les gains directs découlant d'un 

niveau plus élevé de commerce électronique. Les informations disponibles ne permettent 

pas d'établir clairement si ces estimations tiennent compte de la baisse des ventes des 

magasins de matériaux et les impacts indirects, comme le développement parallèle du 

transport de fret, etc. 

Toutefois, l'estimation globale de l'impact de la stratégie numérique calculée par la 

Commission européenne paraît plausible car, par exemple, une étude de 2010 réalisée par 

Copenhagen Economics estime qu'une accélération de l'économie numérique 

permettrait d'augmenter le PIB de l'UE27 de 4 % à long terme par une utilisation 

accrue des services en ligne, l'amélioration de l'infrastructure numérique et le 

développement des compétences numériques.  

3.4.5. Conclusions concernant l'impact du MUN 

Même en l'absence d'une analyse exhaustive de l'impact socio-économique du MUN, les 

quelques études présentées dans la partie précédente montrent clairement que la mise en 

place d'un MUN complet pourrait stimuler l'économie européenne et augmenter le niveau de 

vie des citoyens européens à moyen terme. 

Il est alors essentiel de veiller à ce que le cadre juridique et réglementaire du MUN soit le 

plus opérationnel et le plus efficace possible pour contribuer à mettre en place le MUN au 

cours des années à venir. 

Pour pouvoir déterminer si les différents règlements et directives relatifs au MUN sont 

réellement efficaces, il est indispensable que les informations (analyse d'impact, 

considérants, etc.) accompagnant les propositions de la Commission pour les règlements et 

                                           

86  Voir http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/digital-agenda-europe. 
87 Voir Commission européenne (2012c). 
88 Voir Commission européenne (2012d). 

http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/digital-agenda-europe.
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directives relatifs au MUN soient les plus claires et complètes possibles, de façon à pouvoir 

réaliser une évaluation ex post approfondie des résultats quelques temps après la mise en 

œuvre de l'initiative politique. 

Un certain nombre d'initiatives récentes en faveur du MUN sont examinées plus en détail 

dans la partie suivante afin de déterminer si ces initiatives remplissent les critères du test 

de résistance du cycle d'élaboration des politiques axé sur les résultats. 

3.5. Appréciation de la mesure dans laquelle chacune des initiatives en faveur 

du MUN couverte par la présente étude remplit les critères du cycle 

d'élaboration de politiques axées sur les résultats 

3.5.1. Aperçu 

Cette partie examine dix initiatives en faveur du MUN et cherche à savoir si, et dans quelle 

mesure, les informations fournies avec ces initiatives dans la communication de la 

Commission européenne pour une proposition de directive ou de règlement, ainsi que dans 

les documents concernant l'analyse d'impact qui y est associée, remplissent les critères du 

cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats figurant au début du présent 

chapitre. 

Ci-dessous vous trouverez la liste des dix initiatives passées en revue, et juste après une 

analyse des dix initiatives du point de vue du cycle d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats. 

3.5.2. Liste des initiatives en faveur du MUN analysées dans le contexte du cycle 

d'élaboration de politiques axées sur les résultats 

La définition du MUN dans la stratégie numérique ne tient pas compte de tous les aspects 

du MUN et, aux fins de l'analyse des initiatives politiques en faveur du MUN du point du vue 

du cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats, un panel d'initiatives plus vaste 

a été étudié89, plus précisément cinq règlements et cinq directives. Ces initiatives sont les 

suivantes: 

1. Règlement établissant le mécanisme d'interconnexion en Europe (la Commission 

souhaite lancer les infrastructures de service numérique en 2014 dans le cadre de 

ce mécanisme) (2011); 

2. Règlement établissant le programme "Europe créative" (2011); 

3. Règlement sur l'identification électronique et les services de confiance pour les 

transactions électroniques au sein du marché intérieur (2012); 

4. Règlement concernant l'itinérance (refonte, 2012); 

5. Règlement relatif à des mesures visant à réduire le coût du déploiement des 

réseaux de communications électroniques à haut débit (2013); 

6. Directive relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et 

portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE 

(directive relative au RELC) (2011); 

7. Directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système 

commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles de facturation 

(pour autoriser la facturation électronique) (2012); 

8. Directive relative à l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur public 

(2012); 

                                           

89 Voir l'annexe I pour plus de détails sur les raisons pour lesquelles ces initiatives ont été sélectionnées. 
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9. Directive concernant la gestion collective des droits d'auteur et des droits voisins et 

la concession de licences multiterritoriales de droits portant sur des œuvres 

musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur (2012); et 

10. Directive concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de 

sécurité des réseaux et de l'information dans l'Union (2013). 

3.5.3. Approche employée pour évaluer la manière dont les dix initiatives remplissent 

les critères du cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats et 

principales conclusions 
 

L'approche 

Toutes ces initiatives ont été accompagnées d'une analyse d'impact officielle assurée par la 

Commission européenne, à l'exception de la directive concernant la TVA et la facture 

électronique. 

Les informations relatives aux dix initiatives figurant dans les communications et les 

analyses d'impact de la Commission européenne, ainsi que dans l'exposé des motifs des 

règlements et directives, sont passées en revue dans le but de déterminer si ces 

informations sont suffisantes pour réaliser une évaluation fiable de la performance. À cette 

fin, les informations correspondant à chacun des dix règlements et directives sont résumées 

à l'annexe II. 

Pour pouvoir juger les dix initiatives concernées et leur AI (le cas échéant) du point de vue 

du cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats, la note de début de la 

communication de la CE présentant une proposition de directive ou de règlement, les 

considérants des règlements et directives et leurs AI ont été examinés, et les points 

principaux sont résumés à l'annexe III. Les points présentant un intérêt pour cette étude 

concernent: 

 le contexte et le motif d'intervention de l'UE; 

 les objectifs qualitatifs et quantitatifs; 

 le cadre juridique et les synergies avec d'autres objectifs; 

 la nature de l'analyse d'impact; 

 les documents d'un plan d'évaluation. 
 

Aperçu des principaux constats 

Globalement, les informations accompagnant les dix directives et règlements relatifs au 

MUN ne remplissent les critères d'un cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats 

que de manière très partielle: 

1. Alors que le motif d'intervention de l'Union est défini pour les dix initiatives MUN, les 

objectifs quantitatifs ne sont fixés que pour deux d'entre elles (voir tableaux 4 et 5). 

Il est évident que l'absence d'objectifs quantitatifs rend la réalisation d'un 

objectif et l'évaluation ex post fiable de la performance de la directive ou du 

règlement MUN quasiment impossible. 

2. Seulement quatre des dix cas étudiés emploient des données quantitatives 

réelles (voir tableau 6). 

3. Aucune de ces initiatives n'est accompagnée d'un plan logique. Bien que certains 

documents mentionnent quelques autres initiatives pouvant générer des synergies, 

aucune information complète n'est fournie, ce qui rend d'autant plus difficile 

d'apprécier la manière dont une initiative donnée s'inscrit dans le contexte global. 
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4. Seulement cinq cas fournissent une liste d'indicateurs quantitatifs, mais le 

plan d'évaluation détaillé est systématiquement absent des dix cas 

examinés. 

3.5.4. Constats détaillés 
 

Motivations des interventions politiques 

Toutes les AI accompagnant les propositions de politique contiennent une description de la 

raison justifiant l'intervention proposée, généralement un aspect du marché unique (voir 

tableaux 4 et 5). 

Cependant, dans un certains cas, une analyse plus explicite du motif d'intervention aiderait 

à définir des objectifs stratégiques quantitatifs qui, comme le montre le tableau 5, sont le 

plus souvent uniquement qualitatifs.  

Il est évident que l'emploi d'objectifs qualitatifs limite le panel des enseignements pouvant 

être tirés d'une évaluation ex post de la performance, car le test de réussite correspondant 

est bien moins strict. Par exemple, si l'objectif est formulé de façon très générale comme 

une "augmentation du nombre d'utilisateurs de X", sans objectif quantitatif précis, toute 

augmentation sera considérée comme une réussite. 

En outre, avec des objectifs exclusivement qualitatifs, il est impossible de juger si une petite 

augmentation représente une bonne ou une mauvaise performance, car les attentes des 

décideurs en matière de gains quantitatifs ne sont pas précisées. 

Tableau 4: Articulation des raisons d'une initiative MUN et nature du ou des 

objectif(s) 

Initiative en faveur du MUN 
Raison de 

l'intervention 

Objectif(s) 

Quantitatif

s Qualitatifs 

1. Règlement établissant le mécanisme pour 

l'interconnexion en Europe (2011) 
√ √  

2. Règlement établissant le programme "Europe 

créative" (2011) 
√  √ 

3. Directive relative au règlement extrajudiciaire 

des litiges de consommation (2011) 
√  √ 

4. Règlement sur l'identification électronique et les 

services de confiance pour les transactions 

électroniques au sein du marché intérieur (2012) 

√ En partie  

5. Règlement concernant l'itinérance  

(refonte, 2012) 
√  √ 

6. Directive relative à l'accessibilité des sites web 

d'organismes du secteur public (2012) 
√  √ 

7. Directive concernant la gestion collective des 

droits d'auteur et des droits voisins et la 

concession de licences multiterritoriales de droits 

portant sur des œuvres musicales en vue de leur 

utilisation en ligne dans le marché intérieur 

√  √ 
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Initiative en faveur du MUN 
Raison de 

l'intervention 

Objectif(s) 

Quantitatifs Qualitatifs 

8. Directive du Conseil modifiant la directive 

2006/112/CE relative au système commun de taxe 

sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles 

de facturation (pour autoriser la facturation 

électronique) 

√  √ 

9. Règlement relatif à des mesures visant à réduire 

le coût du déploiement de réseaux de 

communications électroniques à haut débit 

√  √ 

10. Directive concernant des mesures destinées à 

assurer un niveau élevé commun de sécurité des 

réseaux et de l'information dans l'Union 

√  √ 

Source: Analyse des AI relatives au MUN par London Economics. 

  



Cycle complet d'élaboration de politiques axées sur les résultats pour le marché unique du numérique 

 

PE 507.457 61 

Tableau 5: Raisons de l'intervention gouvernementale 

Initiative en faveur du MUN Principales raisons de l'intervention 

1. Règlement établissant le mécanisme pour 

l'interconnexion en Europe (2011) 

La planification et le développement nationaux 

des infrastructures n'accordent pas 
suffisamment de priorité aux investissements 
transfrontaliers, sur plusieurs pays 

2. Règlement établissant le programme "Europe 
créative" (2011) 

Le marché s'adapte suffisamment rapidement 
aux changements mondiaux parce que la 
connaissance et le savoir-faire sont inégaux, 

fragmentés et dispersés 

La circulation transfrontalière des œuvres et des 

artistes n'est pas nécessairement au cœur des 
programmes nationaux 

Accès insuffisant aux financements 

Économies d'échelle de l'instrument financier 
pan-européen 

3. Directive relative au règlement extrajudiciaire 
des litiges de consommation (2011) 

Les RELC sont peu utilisés en raison d'une 
méconnaissance et de doutes concernant 
l'efficacité du système de la part des 
consommateurs. En outre, les litiges en ligne et 
transfrontaliers sont considérés par les 
consommateurs comme encore plus difficiles à 

régler 

4. Règlement sur l'identification électronique et les 

services de confiance pour les transactions 
électroniques au sein du marché intérieur (2012) 

Fragmentation du marché et manque de 

confiance de la part des consommateurs pour 
les systèmes électroniques, les outils et le cadre 
juridique associés 

5. Règlement concernant l'itinérance  

(refonte, 2012) 

Les frais d'itinérance élevés sont des facteurs de 

coût importants pour les citoyens et les 
entreprises de l'UE et entravent la réalisation du 
marché unique 

6. Directive relative à l'accessibilité des sites web 
d'organismes du secteur public (2012) 

Marché interne inopérant pour l'accessibilité à 
Internet et mauvaise accessibilité pour les 
citoyens 

7. Directive concernant la gestion collective des 
droits d'auteur et des droits voisins et la 
concession de licences multiterritoriales de droits 

portant sur des œuvres musicales en vue de leur 
utilisation en ligne dans le marché intérieur 

L'état fragmenté du secteur actuellement 
signifie que les fournisseurs de services de 
musique en ligne rencontrent des problèmes en 

raison du grand nombre d'ayant droits et des 
variations concernant les répertoires et les 
droits qu'ils peuvent acquérir 

8. Directive du Conseil modifiant la directive 
2006/112/CE relative au système commun de taxe 

sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles 
de facturation (pour autoriser la facturation 
électronique) 

Les obligations actuelles en matière de TVA 
entravent le développement de la facturation 

électronique et empêchent donc les entreprises 
de réaliser des économies potentiellement 
importantes 

9. Règlement relatif à des mesures visant à réduire 

le coût du déploiement de réseaux de 
communications électroniques à haut débit 

Le niveau actuel de protection contre les 

incidents, risques et menaces de sécurité sur les 
réseaux et les informations au sein de l'UE 
empêche le bon fonctionnement du marché 
intérieur 

10. Directive concernant des mesures destinées à 

assurer un niveau élevé commun de sécurité des 
réseaux et de l'information dans l'Union 

Le processus de déploiement est très inefficace 

en raison de l'existence de coûts irrécupérables 
élevés générés par les travaux de génie civil 
associés à des charges administratives 

importantes pour les composantes du processus 

Source: Analyse des AI relatives au MUN par London Economics. 
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Utilisation de données quantitatives, source de données quantitatives et types d'impact 

analysés 

Moins de la moitié des AI pour le MUN font appel à des données vérifiables (c'est-à-dire des 

données quantitatives de sources primaires, comme les organismes statistiques nationaux 

ou les fournisseurs de données privées, ou encore les données collectées spécialement pour 

les AI) (voir tableaux 6 et 7). 

Des données non vérifiées (résultats de consultations des parties concernées, groupes 

représentatifs, etc.), en revanche, sont utilisées dans toutes les AI (tableau 6). 

Tableau 6: Analyse d'impact des initiatives en faveur du MUN 

Initiative en faveur du MUN AI fournie 

Objectif(s) 

Données 

vérifiables 

Données non 

vérifiées 

1. Règlement établissant le mécanisme pour 

l'interconnexion en Europe (2011) 
√  √ 

2. Règlement établissant le programme "Europe 

créative" (2011) 
√  √ 

3. Directive relative au règlement extrajudiciaire 

des litiges de consommation (2011) 
√ √ √ 

4. Règlement sur l'identification électronique et les 

services de confiance pour les transactions 

électroniques au sein du marché intérieur (2012) 

√  √ 

5. Règlement concernant l'itinérance  

(refonte, 2012) 
√ √ √ 

6. Directive relative à l'accessibilité des sites web 

d'organismes du secteur public (2012) 
√ √ √ 

7. Directive concernant la gestion collective des 

droits d'auteur et des droits voisins et la 

concession de licences multiterritoriales de droits 

portant sur des œuvres musicales en vue de leur 

utilisation en ligne dans le marché intérieur 

√  √ 

8. Directive du Conseil modifiant la directive 

2006/112/CE relative au système commun de taxe 

sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles 

de facturation (pour autoriser la facturation 

électronique) 

√  √ 

9. Règlement relatif à des mesures visant à 

réduire le coût du déploiement de réseaux de 

communications électroniques à haut débit 

√ √ √ 

10. Directive concernant des mesures destinées à 

assurer un niveau élevé commun de sécurité des 

réseaux et de l'information dans l'Union 

√  √ 

Remarque: Les données non vérifiées comprennent des consultations, des enquêtes et des auditions. 

Source: Analyse des AI relatives au MUN par London Economics. 
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Tableau 7: Sources des données utilisées dans les AI quantitatives 

Initiative en faveur du MUN 

Sources des données utilisées dans les 

analyses d'impact quantitatives 

Impact direct 
Impact 

macroéconomique 

1. Règlement établissant le mécanisme pour 

l'interconnexion en Europe (2011) 
Sans objet Sans objet 

2. Règlement établissant le programme "Europe 

créative" (2011) 
Non applicable pour 

les branches culture et 

médias 

Données propres pour 

la modélisation des 

fonds 

Sans objet 

3. Directive relative au règlement extrajudiciaire 

des litiges de consommation (2011) 
Données d'enquête de 

l'eurobaromètre et 

étude Civic de 2009 

sur l'utilisation des 

RELC en Europe 

Sans objet 

4. Règlement sur l'identification électronique et 

les services de confiance pour les transactions 

électroniques au sein du marché intérieur (2012) 

Enquête des États 

membres sur les coûts 

administratifs 

Sans objet 

5. Règlement concernant l'itinérance  

(refonte, 2012) 
Données de l'Organe 

des régulateurs 

européens des 

communications 

électroniques (ORECE) 

Sans objet 

6. Directive relative à l'accessibilité des sites web 

d'organismes du secteur public (2012) 
Données d'Eurostat, 

de Gartner (société de 

conseil en TIC), de 

l'ENISA et du JRC 

Sans objet 

7. Directive concernant la gestion collective des 

droits d'auteur et des droits voisins et la 

concession de licences multiterritoriales de droits 

portant sur des œuvres musicales en vue de leur 

utilisation en ligne dans le marché intérieur 

Données d'une étude 

de 2009 sur la charge 

administrative 

Sans objet 

8. Directive du Conseil modifiant la directive 

2006/112/CE relative au système commun de 

taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les 

règles de facturation (pour autoriser la facturation 

électronique) 

Sans objet Sans objet 

9. Règlement relatif à des mesures visant à 

réduire le coût du déploiement de réseaux de 

communications électroniques à haut débit 

Sans objet Sans objet 

10. Directive concernant des mesures destinées à 

assurer un niveau élevé commun de sécurité des 

réseaux et de l'information dans l'Union 

Sans objet Sans objet 

Source: Analyse des AI relatives au MUN par London Economics. 
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Champ de l'analyse d'impact quantitative 

Aucune des AI concernant le MUN examinées dans le cadre de la présente étude n'offre 

d'analyse macroéconomique plus complète de l'impact probable des initiatives proposées 

(voir tableau 8). 

Tableau 8: Types d'impact quantifiés dans l'AI 

Initiative en faveur du MUN 

Analyse d'impact quantitative 

Impact direct 

Impact 

macro-

économique 

(impact sur le 

PIB, emploi 

total, etc.) 

1. Règlement établissant le mécanisme pour 

l'interconnexion en Europe (2011) 
Non Non 

2. Règlement établissant le programme "Europe 

créative" (2011) 

Non pour les branches culture 
et médias 

Pour l'instrument financier, 

modélisation du 

développement probable et 

des financements du fonds, 

mais aucune analyse 

quantitative globale 

Non 

3. Directive relative au règlement extrajudiciaire 

des litiges de consommation (2011) 
Uniquement pour les 

économies réalisées par les 

consommateurs et les 

entreprises, et pour les coûts 

supportés par les entreprises 

et les gouvernements 

Non 

4. Règlement sur l'identification électronique et les 

services de confiance pour les transactions 

électroniques au sein du marché intérieur (2012) 

Aucun impact économique 

quantitatif, social ou 
environnemental 

Estimations des coûts 

administratifs 

Non 

5. Règlement concernant l'itinérance (refonte, 

2012) 

Estimation à partir d'un 

modèle de l'impact des 
différentes options en matière 

de volumes et de recettes 
d'itinérance, de rente du 
consommateur et du 
producteur(1), et de bien-être 
social total 

Non, mais estimation 

quantitative des coûts 

administratifs et des coûts de 

conformité 

Non 

6. Directive relative à l'accessibilité des sites web 

d'organismes du secteur public (2012) 
Oui  

7. Directive concernant la gestion collective des 

droits d'auteur et des droits voisins et la 

concession de licences multiterritoriales de droits 

portant sur des œuvres musicales en vue de leur 

utilisation en ligne dans le marché intérieur 

Non, mais estimation 

quantitative des coûts 

administratifs et des coûts de 

conformité 

Non 
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Initiative en faveur du MUN Analyse d'impact quantitative 

Impact direct Impact 

macro-

économique 

(impact sur le 

PIB, emploi 

total, etc.) 

8. Directive du Conseil modifiant la directive 

2006/112/CE relative au système commun de taxe 

sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles 

de facturation (pour autoriser la facturation 

électronique) 

Pas d'analyse d'impact Pas d'analyse 

d'impact 

9. Règlement relatif à des mesures visant à réduire 

le coût du déploiement de réseaux de 

communications électroniques à haut débit 

Analyse largement qualitative 

des impacts économiques, 

sociaux et environnementaux 

directs et des coûts 

administratifs 

Non 

10. Directive concernant des mesures destinées à 

assurer un niveau élevé commun de sécurité des 

réseaux et de l'information dans l'Union 

Non, mais des estimations des 

coûts de mise en place, des 

coûts administratifs et des 

coûts de conformité sont 

fournies 

Non 

Remarques: (1) La rente du consommateur est le montant que les consommateurs sont prêts à payer pour un 

bien donné, moins le montant qu'on leur demande de payer. La rente du producteur est le montant payé aux 

vendeurs au-delà du minimum requis (c'est-à-dire la différence entre le prix et le coût sous-jacent), le bien-être 

social est la somme de la rente du consommateur et de la rente économique. 

Source: Analyse des AI relatives au MUN par London Economics. 

Présentation d'une carte logique et d'un plan d'évaluation 

Il convient de noter qu'aucune des AI ne propose de carte logique pour les interventions 

proposées. Cela rend très difficile, voire impossible, la tâche d'évaluer: 

 comment l'intervention politique devrait générer les résultats et impacts attendus; 

 dans quelle mesure des facteurs externes ou d'autres politiques favoriseront 

également la réalisation des résultats et impacts recherchés; et, 

 dans quelle mesure l'intervention politique proposée contribuera également à la 

réalisation d'autres objectifs stratégiques.  

En outre, aucune des dix AI ne présente les synergies pouvant exister entre les initiatives 

politiques concernant le MUN et d'autres politiques. 

Enfin, alors que la plupart des AI des dix initiatives en faveur du MUN listent un certain 

nombre d'indicateurs pouvant être utilisés dans une évaluation ex post, aucune ne fournit 

de plan d'évaluation détaillé ni de plan détaillé de collecte de données pour la collecte des 

données quantitatives qui seraient indispensable à une évaluation ex post exhaustive de la 

performance. 
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Tableau 9: Modèle logique et indicateurs d'évaluation 

Initiative en faveur du MUN 

Modèle 

logique 

détaillé 

Indicateurs 

d'évaluation 

Plan 

d'évaluation 

1. Règlement établissant le mécanisme pour 

l'interconnexion en Europe (2011) 
N O N 

2. Règlement établissant le programme "Europe 

créative" (2011) 
N O N 

3. Directive relative au règlement extrajudiciaire 

des litiges de consommation (2011) 
N O N 

4. Règlement sur l'identification électronique et les 

services de confiance pour les transactions 

électroniques au sein du marché intérieur (2012) 
N O N 

5. Règlement concernant l'itinérance (refonte, 

2012) 
N N N 

6. Directive relative à l'accessibilité des sites web 

d'organismes du secteur public (2012) 
N O N 

7. Directive concernant la gestion collective des 

droits d'auteur et des droits voisins et la 

concession de licences multiterritoriales de droits 

portant sur des œuvres musicales en vue de leur 

utilisation en ligne dans le marché intérieur 

N N N 

8. Directive du Conseil modifiant la directive 

2006/112/CE relative au système commun de taxe 

sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles 

de facturation (pour autoriser la facturation 

électronique) 

N N N 

9. Règlement relatif à des mesures visant à réduire 

le coût du déploiement de réseaux de 

communications électroniques à haut débit 
N N N 

10. Directive concernant des mesures destinées à 

assurer un niveau élevé commun de sécurité des 

réseaux et de l'information dans l'Union 
N O N 

Remarques: O = Oui, N = Non. 

3.5.5. Conclusions de l'examen des dix initiatives en faveur du MUN du point de vue 

du MUN 

En bref, l'examen des informations fournies avec les dix initiatives en faveur du MUN 

montre qu'en l'état, elles ne répondent pas aux critères du cycle d'élaboration des politiques 

axé sur les résultats décrit au début du chapitre. En particulier, 

 les synergies avec d'autres politiques sont largement négligées; 

 la quantification des effets et résultats attendus est presque inexistante et, en 

général, les AI contiennent peu ou pas d'analyse quantitative. 
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4. UN MODÈLE DE CYCLE D'ÉLABORATION DE POLITIQUES 

AXÉES SUR LES RÉSULTATS POUR LE MARCHÉ UNIQUE 

DU NUMÉRIQUE 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

 
 À la lumière des rares preuves quantitatives de l'impact du marché unique du 

numérique, une première étape dans l'application du cycle d'élaboration de 

politiques axées sur les résultats serait d'entreprendre des études plus générales 

et plus exhaustives sur les gains potentiels susceptibles de résulter de 

l'achèvement du marché unique du numérique semblables aux études portant sur 

l'impact du marché unique. 

 Dans ce cadre, les divers obstacles à l'achèvement du marché unique du 

numérique devraient être évalués en fonction de leur importance, les interventions 

politiques potentielles permettant de lever ces obstacles devraient être identifiées, 

et enfin, un plan d'action global détaillant les diverses interventions politiques 

devrait être développé. 

 Une fois l'ensemble des initiatives relatives au marché unique du numérique 

identifiées, il y a lieu d'articuler des objectifs politiques précis pour chaque 

intervention politique et, dans la mesure du possible, de définir des indicateurs 

quantifiables des produits et des résultats escomptés de chaque intervention 

politique.  

 Un exemple simplifié de matrice indiquant les synergies potentielles entre les 

10 initiatives du marché unique du numérique examinées dans le chapitre 

précédent et les initiatives politiques visant à atteindre les objectifs généraux de la 

politique de l'UE énoncés dans le Traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne montre que le potentiel de synergies est élevé.  

 En outre, l'analyse de plusieurs initiatives MUN a permis de mettre en évidence un 

certain nombre de synergies entre ces initiatives. Pour que ces synergies soient 

pleinement exploitées et que les liens de causalité entre l'intervention politique et 

les produits et résultats escomptés soient clairement identifiés, il conviendrait de 

développer un plan logique détaillé pour chaque initiative MUN. 

 L'application du cycle d'élaboration des politiques axé sur les résultats au MUN 

exige également, pour faciliter l'évaluation ex post des résultats, que les 

informations accompagnant chaque proposition d'initiative politique MUN 

contiennent également des informations détaillées sur a) les données qui doivent 

être collectées dès la mise en œuvre de l'initiative (si un manque de données a été 

identifié lors de l'élaboration des politiques) et b) un échéancier des résultats 

escomptés des interventions pour que l'évaluation ex post des résultats puisse être 

réalisée au moment opportun. 

 Enfin, l'évaluation ex post des résultats des initiatives politiques MUN devrait être 

effectuée par un organisme indépendant pour éviter les conflits d'intérêts et les 

risques qui se dressent lorsque les fonctionnaires responsables de l'élaboration 

d'une politique particulière sont également chargés d'évaluer les résultats de cette 

même politique. 
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 Enfin, les enseignements tirés lors de l'évaluation ex post des résultats devraient 

être largement diffusés et servir à guider le travail politique. 

 De plus, il faudrait créer un tableau de bord du marché unique du numérique pour 

rassembler des informations sur a) l'état et la qualité de la transposition des 

différentes directives européennes relatives au marché unique du numérique; b) 

l'efficacité de l'application et de l'exécution des règlements européens relatifs au 

marché unique du numérique et des législations nationales de transposition des 

directives européennes relatives au marché unique du numérique; c) les 

incidences socio-économiques et environnementales des résultats et des impacts, 

et d) les résultats et les impacts observés lorsque ces informations deviennent 

accessibles.  

 Le tableau de bord du marché unique du numérique devrait également fournir une 

évaluation du coût pour les citoyens et les entreprises des initiatives relatives au 

marché unique du numérique qui n'attendraient pas les résultats escomptés, 

notamment lorsque l'évaluation ex post conclut qu'une transposition imparfaite 

et/ou incomplète ou une application ou une exécution inefficace sont les causes 

profondes de l'incapacité à atteindre les résultats et les impacts escomptés.  

4.1. Introduction 

Ce quatrième chapitre définit un modèle de cycle d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats pour le marché unique du numérique. Tout d'abord, les principales fonctions du 

cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats présentées dans le chapitre 

précédent sont reprises ci-dessous pour la commodité du lecteur. Ensuite, ce chapitre 

examine la nécessité de réaliser une étude plus large et plus approfondie de l'impact 

probable de l'achèvement du marché unique du numérique. Enfin, chacun des éléments du 

cycle d'élaboration des politiques axé sur les résultats est examiné plus en détail dans le 

contexte du marché unique du numérique. 

4.2. Principaux éléments du cycle d'élaboration des politiques axé sur les 

résultats 

Comme signalé dans le chapitre précédent, les principales caractéristiques d'un cycle 

d'élaboration de politiques axées sur les résultats comprennent les 10 principaux éléments 

suivants: 

 une articulation claire du problème à résoudre par l'intervention politique et les 

raisons justifiant l'intervention du gouvernement; 

 une identification des objectifs de la politique et des indicateurs quantitatifs des 

produits et des résultats escomptés d'une initiative politique; 

 le développement d'un scénario global de référence ou contrefactuel; 

 l'identification de synergies, autrement dit de la façon dont les objectifs politiques 

peuvent être affectés par d'autres politiques et dont la politique peut contribuer à la 

réalisation d'autres objectifs gouvernementaux et le développement d'un plan 

logique global identifiant, entre autres, les synergies et les conflits avec d'autres 

initiatives politiques; 

 l'intégration des enseignements tirés des évaluations ex post précédentes; 

 l'articulation et la mise en œuvre du plan de collecte des données; 
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 le développement d'un plan d'évaluation détaillé et notamment d'un échéancier pour 

l'évaluation ex post qui fait la distinction entre l'évaluation de la mise en œuvre, de 

l'exécution et des résultats. 

 une évaluation ex post indépendante des résultats d'une initiative politique par 

rapport aux bénéfices escomptés; 

 une identification ex post des facteurs de réussite/échec et l'application des 

enseignements tirés pour l'élaboration future de politiques. 

Chacun de ces éléments du cycle d'élaboration des politiques axé sur les résultats est 

présenté développé ci-dessous, avec un accent particulier le MUN. 

4.3. Analyse complète de l'impact probable de l'achèvement du marché unique 

du numérique 

À la lumière des rares preuves quantitatives de l'impact du marché unique du numérique, 

une première étape dans l'application du cycle d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats serait d'entreprendre des études plus générales et plus exhaustives sur les gains 

potentiels susceptibles de résulter de l'achèvement du numérique marché unique du 

numérique, parallèlement aux études portant sur l'impact du marché unique. Ces études 

plus complètes poursuivent un double objectif. 

 L'objectif premier est de renforcer la base des estimations des bénéfices probables 

de l'achèvement du marché unique du numérique; 

 Le deuxième objectif est d'identifier tous les obstacles actuels à l'achèvement du 

numérique du marché unique et de fournir des estimations quantitatives de leur 

importance relative et des gains qui résulteraient de leur élimination. Une telle 

approche globale du marché unique du numérique va permettre: 

o de hiérarchiser les initiatives politiques nécessaires pour lever les divers 

obstacles repérés par les études plus complètes; et 

o d'explorer les synergies probables entre les diverses initiatives politiques 

nécessaires et d'exploiter pleinement le potentiel de levier des politiques qui 

procède des synergies. 

 Le troisième objectif serait d'aider au développement d'un tableau de bord du 

marché unique du numérique. Ce tableau irait au-delà de l'approche adoptée par le 

tableau de bord du marché unique et fournirait des informations (au moins 

qualitativement, mais idéalement quantitativement) sur le coût du non-achèvement 

du marché unique du numérique par région ou par secteur. 

4.4. Modalités d'application du cycle d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats au marché unique du numérique 

4.4.1. Problème politique et logique de l'intervention 

Sur la base des résultats de l'étude globale du marché unique du numérique, la première 

étape dans le développement de la politique du marché unique du numérique serait 

d'entreprendre une évaluation globale couvrant l'ensemble des domaines du marché unique 

du numérique: 

 déterminer et analyser quantitativement, lorsque des données sont disponibles, la 

nature et l'ampleur des différents obstacles à un marché unique du numérique 

pleinement fonctionnel; 

 classer ces obstacles par importance, autrement dit en fonction des entraves qu'ils 

génèrent à l'achèvement du marché unique du numérique; 
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 pour chaque obstacle, élaborer la logique d'intervention en analysant si (et sous 

quelle forme) l'intervention politique de l'UE pourrait éliminer cet obstacle, et 

 sur la base du classement des obstacles et de l'évaluation de la portée des 

interventions de l'UE, hiérarchiser l'ensemble des interventions politiques pour guider 

le développement politique ultérieur et mettre en place un plan d'action global 

ordonnant les diverses interventions politiques. 

Une telle hiérarchisation permettrait de veiller à ce que l'élaboration des politiques se 

concentre sur les principales interventions politiques permettant d'éliminer les barrières les 

plus importantes, plutôt que sur les politiques les plus facilement applicables. 

Comme plusieurs initiatives relatives au marché unique du numérique sont déjà en cours de 

développement ou ont déjà été mises en œuvre, il serait nécessaire de déterminer la 

mesure dans laquelle celles-ci cadrent avec les priorités globales de l'ensemble des 

interventions politiques nécessaires pour achever le marché unique du numérique. L'étude 

globale du marché unique du numérique pourrait identifier d'autres interventions politiques 

susceptibles d'être prioritaires par rapport à celles actuellement envisagées. C'est pourquoi 

il est essentiel qu'une étude complète sur les obstacles au marché unique du numérique (et 

sur l'impact de son achèvement) soit lancée dès que possible.  

4.4.2. Détermination des objectifs politiques et des indicateurs quantitatifs des 

produits et des résultats escomptés d'une initiative politique 

Une fois l'ensemble des initiatives relatives au marché unique du numérique identifié, il y a 

lieu d'articuler des objectifs politiques précis pour chaque intervention politique et, dans la 

mesure du possible, de définir des indicateurs quantifiables des produits et des résultats 

escomptés de chaque intervention politique.  

Comme mentionné dans le chapitre précédent, pour pouvoir engager des évaluations ex 

post des résultats des politiques, il est essentiel qu'une série d'indicateurs quantifiables des 

résultats escomptés soient définis pendant le développement ex ante des politiques et 

l'étape d'approbation et que des objectifs quantifiés soient fixés pour chacun de ces 

indicateurs. 

Sans cela, un évaluateur ex post des résultats ne saurait pas comment évaluer l'efficacité 

de la politique. Il y aurait alors un risque majeur de voir les indicateurs de succès utilisés 

par l'évaluateur ex post pour l'évaluation des résultats différer de ceux que les concepteurs 

de la politique avaient à l'esprit. Cette situation peut facilement conduire à un débat stérile 

entre les responsables de l'élaboration des politiques et les évaluateurs ex post des 

résultats des politiques, et à les détourner de leur tâche principale consistant à évaluer la 

bonne exécution de la politique.  

Tous les indicateurs sélectionnés pour les initiatives relatives au marché unique du 

numérique devraient être rassemblés en un seul et unique document, le tableau de bord du 

marché unique du numérique, qui devrait régulièrement (tous les semestres ou chaque 

année) fournir des informations sur a) l'état et la qualité de la transposition des différentes 

directives européennes relatives au marché unique du numérique; b) l'efficacité de 

l'application et de l'exécution des règlements européens relatifs au marché unique du 

numérique et des législations nationales de transposition des directives européennes 

relatives au marché unique du numérique; c) les incidences socio-économiques et 

environnementales des résultats et des impacts; et d) les résultats et les impacts observés 

lorsque ces informations deviennent accessibles.  

4.4.3. Développement d'un scénario global de référence ou contrefactuel 

Dans le cadre de l'analyse a) du problème à résoudre par une proposition d'intervention 

politique et b) des choix politiques pour la réalisation des objectifs politiques recherchés, 
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l'évolution de la situation en l'absence d'intervention politique (c'est-à-dire, le scénario de 

référence ou contrefactuel) devrait être clairement décrite afin de pouvoir déterminer les 

résultats de la politique par rapport à une situation sans intervention politique. 

Pour pouvoir élaborer un tel scénario de référence, il est nécessaire de projeter l'évolution 

du marché unique du numérique dans l'avenir. Les études globales sur l'impact du marché 

unique du numérique évoquées dans la section 4.3 pourraient fournir des informations très 

utiles à cet égard. 

4.4.4. Synergies et carte logique 

Généralement, l'analyse d'impact a pour principaux objectifs: 

 de dresser un plan des résultats escomptés en termes de causalité et de l'impact de 

l'intervention politique proposée; 

 d'expliquer comment ces résultats et ces impacts sont liés les uns aux autres; 

 d'identifier comment ces résultats et ces impacts sont affectés par d'autres facteurs, 

notamment d'autres politiques (synergies de type I); et 

 d'identifier la contribution de la politique à la réalisation d'autres objectifs politiques 

(synergies de type II). 

Ce plan des liens de causalité escomptés entre l'intervention politique, les résultats et les 

impacts est généralement appelé plan logique.  

Comme le plan logique doit en théorie mettre le doigt sur tous les facteurs qui auront un 

effet sur les résultats et les impacts d'une intervention politique, il devrait, du moins en 

principe, également identifier toutes les synergies avec les autres politiques susceptibles de 

contribuer à façonner les résultats de l'intervention politique. 

Pour construire un plan logique de ce type, il peut être utile d'élaborer une matrice 

montrant toutes les interventions politiques dans un domaine politique donné, par ex. le 

marché unique du numérique, avec les résultats et les impacts escomptés d'autres 

interventions politiques dans le même domaine ou dans d'autres domaines.  

Un exemple simplifié de matrice montrant les synergies potentielles entre les 10 initiatives 

du marché unique du numérique examinées dans le chapitre précédent et les initiatives 

politiques visant à atteindre les objectifs généraux de la politique de l'UE énoncés dans le 

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne est présenté ci-dessous. 

Si on peut ergoter sur l'identification de certaines des synergies figurant dans le tableau ci-

dessous, il est évident que les initiatives politiques MUN ne fonctionnent pas dans le vide et 

que d'importantes synergies existent et doivent être exploitées. 

De toute évidence, une application complète du modèle de cycle d'élaboration de politiques 

axées sur les résultats nécessiterait le développement d'un certain nombre de ces matrices 

pour identifier avec plus de précision l'ampleur de ces synergies et mieux comprendre la 

façon dont les interventions politiques pourraient en tirer parti. 

Dans le cas du marché unique du numérique, il serait utile de développer dans un premier 

temps une matrice pointant les synergies entre les diverses interventions politiques MUN, 

avant de définir une série de matrices pour chacune des synergies des différents domaines 

d'action identifiés au niveau supérieur dans la matrice figurant ci-dessous. Chacune de ces 

matrices plus détaillées devrait identifier les synergies entre les initiatives MUN et les 

principales initiatives politiques visant à atteindre les objectifs politiques généraux de l'UE.  
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Figure 6:  Exemple d'une matrice montrant les synergies entre 10 initiatives et politiques MUN visant à atteindre les 

objectifs politiques généraux de l'UE énoncés dans le Traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne 

Objectifs 

stratégiques 

généraux de l'UE 

 

I
n

it
ia

ti
v
e
s
 M

U
N

 Règlement 

établissant 

le 

mécanisme 

pour 

l'interconne

xion en 

Europe 

(2011) 

Règlement 

établissant 

le 

programme 

"Europe 

créative" 

(2011) 

Directive 

sur un 

règlement 

extrajudici

aire des 

litiges de 

consom-

mation 

(2011) 

Règlement 

sur 

l'identifi-

cation 

électro-

nique et 

les 

services de 

confiance 

pour les 

tran-

sactions 

électro-

niques au 

sein du 

marché 

intérieur 

(2012) 

Refonte du 

règlement 

sur 

l'itinérance 

(2012) 

Direc-

tive 

relative 

à 

l'acces-

sibilité 

des 

sites 

web 

d'orga-

nismes 

du 

secteur 

public 

(2012) 

Directive 

concer-nant 

la gestion 

collective 

des droits 

d'auteur et 

des droits 

voisins et la 

concession 

de licences 

multi-

territoriales 

de droits 

portant sur 

des œuvres 

musicales en 

vue de leur 

utilisation en 

ligne dans le 

marché 

intérieur 

Directive 

modifiant la 

directive 200

6/112/CE 

relative au 

système 

commun de 

taxe sur la 

valeur 

ajoutée en 

ce qui 

concerne les 

règles de 

facturation 

(pour 

permettre la 

facturation 

électronique) 

Règlement 

relatif à des 

mesures 

visant à 

réduire le 

coût du 

déploiement 

de réseaux 

de 

communicati

ons électro-

niques à 

haut débit 

Directive 

concer-

nant des 

mesures 

destinées 

à assurer 

un 

niveau 

élevé 

commun 

de 

sécurité 

des 

réseaux 

et de 

l'informa

tion dans 

l'Union 

Marché unique et quatre 

libertés  

 
√ √ √ √ √ √ √ √ √ √ 

Agriculture prospère   √   √ √   √ √  

Emploi/main-d'œuvre qualifiée   √   √      √  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

 
√  √ √ √ √   √ √ 

Enseignement de qualité et 
formation professionnelle  

 
√   √     √  

Promotion des questions 
européennes relatives au sport  

 
√          

Épanouissement des cultures 
européennes  

 
√ √  √   √  √  

Niveau élevé de protection de 

la santé humaine  

 
√          

Protection des consommateurs   √  √ √ √ √ √   √ 

Achèvement des réseaux 

transeuropéens  

 
√        √  

Compétitivité de l'industrie  √ √ √ √ √  √ √ √ √ 
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Objectifs 

stratégiques 

généraux de l'UE 

 

I
n

it
ia

ti
v
e
s
 M

U
N

 Règlement 

établissant 

le 

mécanisme 

pour 

l'interconne

xion en 

Europe 

(2011) 

Règlement 

établissant 

le 

programme 

"Europe 

créative" 

(2011) 

Directive 

sur un 

règlement 

extrajudici

aire des 

litiges de 

consom-

mation 

(2011) 

Règlement 

sur 

l'identifi-

cation 

électro-

nique et 

les 

services de 

confiance 

pour les 

tran-

sactions 

électro-

niques au 

sein du 

marché 

intérieur 

(2012) 

Refonte du 

règlement 

sur 

l'itinérance 

(2012) 

Direc-

tive 

relative 

à 

l'acces-

sibilité 

des 

sites 

web 

d'orga-

nismes 

du 

secteur 

public 

(2012) 

Directive 

concer-nant 

la gestion 

collective 

des droits 

d'auteur et 

des droits 

voisins et la 

concession 

de licences 

multi-

territoriales 

de droits 

portant sur 

des œuvres 

musicales en 

vue de leur 

utilisation en 

ligne dans le 

marché 

intérieur 

Directive 

modifiant la 

directive 200

6/112/CE 

relative au 

système 

commun de 

taxe sur la 

valeur 

ajoutée en 

ce qui 

concerne les 

règles de 

facturation 

(pour 

permettre la 

facturation 

électronique) 

Règlement 

relatif à des 

mesures 

visant à 

réduire le 

coût du 

déploiement 

de réseaux 

de 

communicati

ons électro-

niques à 

haut débit 

Directive 

concer-

nant des 

mesures 

destinées 

à assurer 

un 

niveau 

élevé 

commun 

de 

sécurité 

des 

réseaux 

et de 

l'informa

tion dans 

l'Union 

européenne  

Cohésion économique, sociale 

et territoriale  

 
√  √ √ √ √   √ √ 

Bases scientifiques et 

technologiques fortes  

 
√        √  

Protection de l'environnement   √          

Bon fonctionnement et sécurité 
des marchés de l'énergie  

 
√  √ √     √ √ 

Industrie touristique 
européenne compétitive  

 
√   √ √   √ √  

Protection civile efficace   √        √ √ 

Sources: Analyse effectuée par le London Economics des initiatives MUN et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 
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Dans le cadre de l'importance accrue accordée aux synergies dans le modèle de cycle 

d'élaboration des politiques axé sur les résultats, le modèle logique serait également l'outil 

idéal pour cartographier le deuxième type de synergie, à savoir l'impact de l'intervention 

politique sur les objectifs d'autres politiques. 

Le recours à un modèle logique permet non seulement d'encadrer l'évaluation ex post, mais 

également de repérer les indicateurs des différents résultats et impacts et, ainsi, d'identifier 

les données qui doivent être collectées pour entreprendre l'évaluation ex post. 

Dans certains cas, lorsque de nombreuses politiques dans un domaine globalement 

similaire sont mises en œuvre à peu près en même temps, il peut s'avérer trop compliqué 

d'inclure toutes les synergies entre les différentes politiques dans le plan logique de base et 

donc nécessaire d'ajouter un second plan pour recenser tous les volets politiques associés 

et cartographier leurs interactions, leur interdépendance et, éventuellement, leur priorité 

relative.  

Par exemple, dans le cas du marché unique du numérique, un organigramme figurant dans 

une note récemment rédigée par le Parlement européen fournit un bon exemple des 

synergies entre les différentes initiatives politiques MUN (voir la Figure ci-dessous)90. 

Figure 7: Exemple de plan des synergies des initiatives MUN 

 

Observation: La flèche en pointillés à double sens reliée au code des douanes modernisé témoigne du statut 

particulier de cette mesure, dont il est prévu que les effets commenceront à se faire ressentir dès l'échéance de 

mise en œuvre de cette mesure, et ne dépendent pas du moment de la proposition.  

Sources: Bolognini and Legovini (2012). 

                                           

90  Parlement européen (2012). 
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Ci-dessous figure un exemple de modèle logique élaboré pour l'analyse d'impact des 

infrastructures électroniques.  

Il distingue clairement les produits attendus et les résultats escomptés et montre que les 

résultats escomptés auront des incidences plus larges.  

Toutefois, pour des raisons de simplicité, il ne permet pas de savoir si d'autres facteurs 

externes auront une incidence sur les produits attendus et les résultats escomptés, pas plus 

qu'il ne permet de déterminer les synergies possibles (de type I ou II) ou d'éventuels 

conflits avec d'autres politiques. 

Figure 8:  Exemple d'un plan logique des infrastructures électroniques 

 

Sources: Fraunhofer ISI et ZEW (2012). 
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4.4.5. Articulation et mise en œuvre d'un plan de collecte de données 

Alors que les données requises pour entreprendre une analyse quantitative minutieuse ne 

sont pas toujours disponibles, soit dans l'absolu, soit dans les délais prévus pour la 

production des AI ex ante, davantage d'efforts devraient être consacrés à: 

 Définir les données nécessaires pour une évaluation ex post solide et fondée sur des 

éléments concrets; 

 Trouver les sources possibles de ces données. Ces données peuvent inclure une 

grande quantité de données fournies par les parties prenantes tant qu'elles sont 

collectées régulièrement par les parties prenantes et n'impliquent pas de jugements 

ad hoc et de prises de décision subjectives par les parties prenantes; 

 Élaborer un plan de collecte de données;  

 Mettre en œuvre un plan de collecte des données lorsque l'initiative est mise en 

œuvre. Bien trop souvent, les évaluations ex post partent de zéro et, par 

conséquent, ne sont pas en mesure de recueillir les données requises.  

4.4.6. Développement d'un plan d'évaluation détaillé comprenant un échéancier pour 

l'évaluation ex post faisant la distinction entre l'évaluation de la mise en 

œuvre, de l'exécution et de la concrétisation des effets escomptés 

Les produits et les résultats politiques se concrétisent à divers moments, les derniers 

prenant souvent plus de temps pour se cristalliser pleinement. C'est notamment le cas des 

interventions politiques impliquant une législation ou un règlement, dans la mesure où le 

lien de causalité entre l'intervention politique et les résultats politiques nécessite 

généralement un changement de comportement des individus et des entreprises. 

Par exemple, dans le cas de l'initiative du marché unique du numérique sur un règlement 

extrajudiciaire des litiges de consommation, il ne suffit pas de faire exister cette facilité. Il 

ne sera possible de tirer parti d'une telle intervention que lorsque les consommateurs la 

connaîtront et, plus important encore, lorsqu'ils y seront familiarisés. 

Cette dernière phase peut prendre du temps avant d'atteindre une masse suffisante pour 

que l'effet puisse être réellement observé et évalué. Par conséquent, l'évaluation ex post 

des résultats de cette intervention ne devrait être entreprise qu'après un certain temps 

pour que les résultats politiques puissent être observés et éviter de considérer un résultat 

politique comme non atteint alors que cela s'explique par une évaluation précoce des 

résultats et non pas par un échec de la politique. 

Pour plus de clarté et de transparence sur les effets probables d'une intervention politique, 

toute AI accompagnant une proposition politique de la CE devrait être accompagnée d'un 

échéancier explicite des dates probables auxquelles la mise en œuvre et l'efficacité en 

termes de produits et de résultats pourront être valablement évaluées ex post. 

Les 10 initiatives relatives au marché unique du numérique examinées dans le chapitre 

précédent ne sont pas assorties d'un tel échéancier, or il serait nécessaire, en tant que 

première étape de l'application du cycle axé sur les résultats aux initiatives relatives au 

marché unique que les responsables de l'élaboration des politiques développent un 

échéancier de ce type et le partagent avec le PE, la CCE et les autres parties prenantes. 

Une comparaison entre les échéanciers des diverses initiatives relatives au marché unique 

du numérique permettra également de séquencer les différentes évaluations ex post des 

résultats et d'élaborer un échéancier du moment et de la façon dont les enseignements 

d'une évaluation ex post des résultats peuvent guider les futurs travaux politique dans des 

domaines identiques ou comparables.  
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4.4.7. Évaluation ex post indépendante des résultats d'une initiative politique par 

rapport aux bénéfices escomptés 

C'est l'un des éléments clés du cycle d'élaboration de politiques axées sur les résultats. 

Pour déterminer si une politique est efficace, ses performances doivent être soigneusement 

évaluées en utilisant autant que possible des informations quantitatives. 

À cette fin, la mise en œuvre du plan de données mentionné au point 4.4.4 est essentielle 

si l'on manque de données lors de l'étape de développement des politiques et de l'AI. 

Pour éviter les conflits d'intérêts potentiels qui peuvent survenir en cas d'évaluations ex 

post effectuées par les directions générales de la Commission européenne et garantir 

l'indépendance des évaluations ex post des résultats politiques, il est essentiel qu'outre les 

évaluations ex post effectuées par les directions générales, la CCE évalue également 

systématiquement les résultats ex post de la législation et de la réglementation de l'UE. 

Cela impliquerait un élargissement considérable de la portée des activités de la CCE qui, 

actuellement, se concentre principalement sur des activités d'audit traditionnelles du 

secteur public. 

Les résultats de l'évaluation ex post doivent être incorporés dans le tableau de bord du 

marché unique du numérique. Le tableau de bord devrait également fournir une évaluation 

du coût pour les citoyens et les entreprises des initiatives supposées profiter au marché 

unique du numérique qui n'atteindraient pas les résultats escomptés, notamment lorsque 

l'évaluation ex post conclut qu'une transposition imparfaite et/ou incomplète ou une 

application ou une exécution inefficace sont les causes profondes de l'incapacité d'atteindre 

les résultats et les impacts escomptés.  

4.4.8. Identification ex post des facteurs de réussite/échec et application des 

enseignements 

Les évaluations ex post, qu'elles soient effectuées par les DG ou par la CCE, doivent 

toujours identifier très clairement les facteurs qui ont contribué à la réussite des objectifs 

politiques et /ou des facteurs qui ont entravé le succès, afin que des enseignements 

puissent être tirés pour l'élaboration future des politiques, y compris en ce qui concerne 

l'intervention politique en cours d'évaluation.  

Concrètement, au niveau de l'UE, cela signifie qu'il faut diffuser ces enseignements aux 

trois organes politiques de l'UE, à savoir le Parlement européen, le Conseil européen et la 

Commission européenne. 

En outre, la transparence dans la prise de décisions politiques et la responsabilisation des 

décideurs politiques de l'UE à l'égard des citoyens de l'UE exigent que ces enseignements 

soient également mis à la disposition de toutes les parties prenantes et des citoyens de l'UE 

dans leur ensemble.  
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5. CONCLUSIONS 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

 L'achèvement du marché unique du numérique apportera une contribution 

substantielle à l'économie de l'UE et au niveau de vie des citoyens de l'Union 

européenne.  

 L'achèvement du marché unique du numérique doit reposer sur un cadre législatif et 

réglementaire efficace et fonctionnel. 

 Toutefois, à l'heure actuelle, le processus politique de l'UE n'intègre pas tous les 

éléments qui lui permettraient de se focaliser le processus sur les résultats. 

L'approche actuelle pourrait notamment être renforcée par la mise en œuvre des 

sept recommandations suivantes. 

1. Dans le cas du marché unique du numérique, une évaluation quantitative plus 

précise des avantages potentiels du marché unique du numérique. 

2. Une quantification plus importante des produits et des résultats politiques 

escomptés. 

3. Une attention accrue aux synergies entre les politiques relevant du même domaine 

politique ou entre domaines politiques. 

4. Le recours systématique à des modèles ou des plans logiques. 

5. Une utilisation accrue des informations quantitatives. 

6. Des évaluations ex post indépendantes des résultats des politiques plus 

systématiques et plus fréquentes. 

7. Une diffusion plus systématique des enseignements tirés des évaluations ex post 

des résultats politiques. 

5.1. Importance du marché unique du numérique 

Le bref aperçu des études empiriques sur le marché unique et le marché unique du 

numérique présenté à la section 3.1 a mis en évidence le fait que les très rares études 

portant sur le marché unique du numérique montraient que l'achèvement de celui-ci avait 

le potentiel de faire progresser le niveau du PIB de l'UE à peu près de la même façon que le 

marché unique l'a fait jusqu'à présent.  

Par exemple, l'étude la plus complète à ce jour montre que le niveau du PIB de l'UE27 

augmenterait de 4 % à long terme avec l'accélération de l'économie numérique et une plus 

grande utilisation des services en ligne, une meilleure infrastructure numérique, et une 

amélioration des compétences numériques.  

Ainsi, alors que la relance qui succède à la récente crise économique et financière se fait 

timidement sentir, l'achèvement du MUN pourrait donner un sérieux coup de pouce à 

l'économie de l'UE. 

5.2. Importance d'une politique rationnelle et problèmes avec le processus 

actuel 

Pour tirer pleinement parti des avantages du marché unique du numérique, il est essentiel 

de mettre en place un cadre législatif et réglementaire approprié. Cela nécessite que toutes 
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politiques proposées pour mettre en place le cadre juridique et réglementaire voulu soient 

aussi efficaces et fonctionnelles91 que possible.  

Pour atteindre ces objectifs d'efficacité, cette étude a recensé les éléments d'un modèle 

politique axé sur les résultats qui, par rapport à l'approche actuelle, met un accent bien 

plus important sur: 

 l'utilisation d'indicateurs quantitatifs pour mieux définir les produits et les résultats 

escomptés; 

 l'utilisation d'informations quantitatives pour étayer les analyses qui sous-tendent la 

logique politique de l'intervention du gouvernement et l'évaluation et le classement 

des différentes options pour la réalisation des produits et des résultats politiques; 

 l'identification et le développement de synergies qui peuvent exister entre les 

diverses initiatives politiques dans le même domaine politique ou entre les domaines 

politiques;  

 la réalisation systématique et indépendante d'évaluation ex post de l'efficacité pour 

déterminer si la politique produit les effets voulus et, si ce n'est pas le cas, identifier 

les causes de la sous-performance, et 

 les enseignements tirés de ces évaluations ex post des résultats, tant pour ce qui 

est de la politique en cours de révision que pour les autres politiques. 

En ce qui concerne les trois premiers points ci-dessus qui se rapportent à l'étape de 

l'élaboration de la politique décrite dans la Figure 3 du Chapitre 2, l'examen des 

informations fournies avec les 10 initiatives MUN montre que celles-ci ne répondent pas en 

tant que telles aux exigences du modèle de cycle d'élaboration de politiques axées sur les 

résultats décrits dans le chapitre 4. 

En particulier, 

 les synergies avec d'autres politiques sont largement négligées; 

 la quantification des résultats escomptés est presque inexistante et, en général, les 

AI ne contiennent aucune ou très peu d'analyses quantitatives. 

Les deux derniers points ci-dessus se rapportent à la phase initiale de la politique. 

Comme les initiatives relatives au marché unique du numérique sont assez récentes, 

il est possible qu'elles n'aient pas encore été soumises à une quelconque forme 

d'évaluation ex post. Il n'est donc pas possible de déterminer si les exigences de la 

phase ex post du modèle de cycle d'élaboration des politiques axé sur les résultats 

sont respectées. 

Toutefois, il est possible de conclure plus généralement que l'actuel processus 

d'élaboration des politiques ne répond pas à ces exigences, dans la mesure où: 

 Presque aucune évaluation ex post indépendante des résultats des politiques 

législatives et réglementaires de l'UE n'est réalisée (le Tableau 2 montre que le CCE 

n'a entrepris que trois évaluations ex post des politiques législatives et 

réglementaires de l'UE en 2011 et 2012); 

 Le Comité d'analyses d'impact de la CE a noté dans son dernier rapport qu'un 

nombre significatif des évaluations d'impact de la CE n'incluaient pas les résultats 

des évaluations ex post effectuées par les directions générales de la CE.  

                                           

91  En termes de coûts nets imposés aux individus et aux entreprises et de coûts pour les entreprises publiques 
liés à la mise en œuvre, au suivi et à l'exécution. 
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5.3. Recommandations 

L'examen a) des preuves quantitatives sur l'impact potentiel du marché unique du 

numérique et b) des processus de prise de décision actuels au niveau de l'UE suggèrent 

qu'un certain nombre d'actions devraient être décidées pour accroître l'efficacité des 

initiatives politiques et s'assurer, dans le cas du marché unique du numérique, que tous les 

bénéfices d'un marché unique du numérique achevé et performant pourront être obtenus.  

5.3.1. Recommandation 1: Évaluation quantitative plus large des avantages potentiels 

du marché unique du numérique 

Comme indiqué au chapitre précédent, à la lumière des rares preuves quantitatives de 

l'impact du marché unique du numérique, il pourrait être important d'entreprendre des 

études plus globales et plus exhaustives sur les gains potentiels susceptibles de résulter de 

l'achèvement du marché unique du numérique, semblables aux études portant sur l'impact 

du marché unique. Ces études plus complètes serviraient a) à consolider les estimations de 

l'impact probable de l'achèvement du marché unique, b) à identifier tous les obstacles à 

l'achèvement du marché unique du numérique, et c) à identifier et hiérarchiser les 

interventions politiques nécessaires. 

5.3.2. Recommandation 2: Quantification plus importante des produits et des 

résultats politiques escomptés 

Pour pouvoir effectuer une évaluation ex post des résultats politiques et déterminer la 

mesure dans laquelle une politique fonctionne (ou a fonctionné), il est essentiel que les 

produits et les résultats politiques soient clairement définis lors de la phase ex ante de 

l'élaboration des politiques. 

Il est par conséquent essentiel que toute AI accompagnant une proposition politique de la 

CE soit très claire en ce qui concerne les produits et les résultats politiques escomptés, et 

qu'elle fournisse, chaque fois que c'est possible, des indicateurs quantifiés des produits et 

des résultats escomptés.  

5.3.3. Recommandation 3: Attention accrue aux synergies entre les politiques 

relevant du même domaine politique ou entre domaines politiques 

À l'heure actuelle, il est très difficile, voire impossible, pour les législateurs et les décideurs 

politiques qui ne sont pas profondément impliqués dans le développement d'une politique 

en particulier d'évaluer la manière dont cette politique particulière est liée à d'autres 

politiques du même domaine politique ou d'autres domaines politiques. Les synergies entre 

différentes politiques ne sont généralement pas définies dans les informations fournies avec 

les initiatives politiques. On peut donc raisonnablement supposer que ces synergies sont 

largement ignorées. 

La présentation, dans les documents d'information accompagnant la proposition politique, 

d'une matrice indiquant la façon dont les initiatives politiques interagissent avec d'autres 

politiques dans un ou l'autre domaine politique tel que le marché unique du numérique, et 

des objectifs politiques plus larges contribueraient grandement à mettre en évidence, lors 

du processus d'élaboration des politiques, les synergies et les conflits entre les politiques et 

à veiller à ce que les synergies soient exploitées.  

5.3.4. Recommandation 4: Recours systématique à des modèles ou des plans 

logiques 

Les informations nécessaires à l'analyse de la synergie devraient être portées dans un 

modèle ou un plan logique qui présenterait en détail: 

 la façon dont la politique en question produira les résultats escomptés; 
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 la façon dont les facteurs extrinsèques (d'autres politiques et les facteurs socio-

économiques) auront aussi probablement une incidence sur l'évolution des 

indicateurs de produit et de résultat sélectionnés, et 

 la façon dont la politique en question contribuera (ou nuira) à la réalisation des 

objectifs d'autres politiques.  

Ce modèle ou plan logique détaillé devrait être inclus dans chaque AI accompagnant la 

proposition politique, de manière à définir clairement les liens de causalité escomptés et les 

relations entre la politique examinée et les autres politiques.  

Ces informations sont également essentielles pour pouvoir entreprendre de solides 

évaluations ex post des résultats politiques, sans imposer à l'évaluateur ex post la charge 

de déterminer rétroactivement la façon dont les décideurs politiques envisageaient le 

fonctionnement de la politique.  

5.3.5. Recommandation 5: Utilisation accrue des informations quantitatives 
 

Plan spécial de collecte de données si aucune donnée quantitative n'est disponible lors de 

l'évaluation ex ante 

Comme nous l'avons vu plus haut, l'examen des 10 incitatives pour le marché unique du 

numérique a montré que des données quantitatives n'étaient utilisées que très rarement 

lors de l'analyse de la justification de l'intervention du gouvernement et des options 

choisies pour la réalisation des produits et des résultats politiques escomptés. 

Cette situation peut refléter l'absence de données disponibles lorsque l'évaluation ex ante 

de la politique a été réalisée. Dans ce cas, il est essentiel qu'un bon plan de collecte des 

données soit mis en place pendant la phase ex ante d'élaboration de la politique et qu'il soit 

mis en œuvre en même temps que la politique. En l'absence d'un tel processus de collecte 

de données, il sera très difficile, sinon impossible, de procéder à une évaluation ex post en 

profondeur des résultats de la politique.  
 

Préparation à une plus grande réutilisation des "big data" 

Plus généralement, des efforts plus importants devraient être consentis lors de la phase ex 

ante de l'élaboration des politiques, afin de déterminer la mesure dans laquelle il est 

possible d'élargir le recours aux "big data" des secteurs public et privé. Cela nécessite a) 

d'améliorer la connaissance des "big data" existantes, b) de développer des partenariats 

avec les entreprises spécialisées dans l'exploitation des "big data" et des détenteurs de "big 

data" pour accéder à ces données, et c) de développer les compétences analytiques 

requises pour utiliser ces données d'une façon statistiquement valable. 

5.3.6. Recommandation 6: Systématisation des évaluations ex post indépendantes 

des résultats politiques 

Pour éviter les conflits d'intérêts qui peuvent survenir dans le cas d'évaluations ex post 

effectuées par les directions générales de la Commission européenne et garantir 

l'indépendance des évaluations ex post des résultats politiques, il est recommandé, outre 

les évaluations ex post effectuées en interne par les directions générales, que la CCE 

évalue également systématiquement les résultats ex post de la législation et de la 

réglementation de l'UE. 

Cela implique un élargissement considérable de la portée des activités de la CCE qui, 

actuellement, se concentre principalement sur des activités d'audit traditionnelles du 

secteur public. 
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En outre, afin de garantir la qualité des évaluations ex post entreprises en interne à la CE, 

il est recommandé de mettre en place un Comité d'évaluations à l'échelle de la CE, 

semblable au Comité d'analyses d'impact de la CE. 

Alors que, généralement, les directions générales mettent elles-mêmes leurs propres 

systèmes d'évaluation de la qualité en place, la création d'un système d'évaluation à 

l'échelle de la CE permettra de réduire la prise de risque et les conflits d'intérêts, 

inévitables lorsque les responsables de la politique sont aussi ceux qui ont entrepris ou 

commandé l'évaluation ex post de l'efficacité de la politique.  

5.3.7. Recommandation 7: Systématisation de la diffusion des enseignements tirés 

des évaluations ex post des résultats politiques 

Les évaluations ex post des résultats politiques (effectuées par les DG de la CE ou le CCE) 

fournissent des enseignements utiles pour savoir si la politique fonctionne comme prévu ou 

non et connaître les causes de son succès ou de son échec. 

Par conséquent, pour bien informer les responsables de l'élaboration des politiques et les 

décideurs politiques, mais aussi, plus généralement, les citoyens et les entreprises, et 

veiller à ce que tous les enseignements pertinents puissent être tirés et guider le processus 

politique, il est recommandé de: 

 créer un répertoire central à la CE, contenant toutes les évaluations ex post 

entreprises par les différentes DG, semblable au répertoire des EI; 

 chaque AI de la CE qui accompagne une proposition politique contient 

obligatoirement une section spéciale présentant les résultats de toutes les 

évaluations ex post (évaluations ex post réalisées par les DG et évaluations ex post 

des résultats entreprises par la CCE); et 

 L'unité AI du PE prépare pour les commissions compétentes du PE sur une base 

régulière (trimestrielle ou semestrielle) des résumés des principaux constats et des 

principaux enseignements tirés de toutes les évaluations ex post publiées par la CE 

et la CCE au cours de la période précédente. 
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ANNEXE I: PRÉSENTATION DES INITIATIVES DU MARCHÉ 

UNIQUE DU NUMÉRIQUE EXAMINÉES PAR LA 

PRÉSENTE ÉTUDE 

Cette annexe fournit un bref résumé de chacune des 10 initiatives censées profiter au 

marché unique du numérique couvertes par la présente étude.  

Outre la liste des initiatives relatives au marché unique du numérique répertoriées dans la 

note 2012 du PE intitulée "Feuille de route pour le marché unique du numérique"92, nous 

avons également relevé toutes les initiatives relatives au marché unique du numérique 

figurant dans: 

 Le rapport de la commission du PE du marché intérieur et de la protection des 

consommateurs intitulé "Rapport sur l'achèvement du marché unique du numérique; 

 La communication de la Commission de janvier 2012 intitulée "Un cadre cohérent 

pour renforcer la confiance dans le marché unique numérique du commerce 

électronique et des services en ligne"; 

 La communication de la Commission de septembre 2012 intitulée "Exploiter le 

potentiel de l'informatique en nuage en Europe",  

 La communication de la Commission d'octobre 2012 intitulée "L'Acte pour le marché 

unique II - Ensemble pour une nouvelle croissance"; 

 La communication de la Commission de décembre 2012 intitulée "Sur le contenu 

dans le marché unique numérique", et 

 La communication de la Commission d'août 2010 intitulée "Une stratégie numérique 

pour l'Europe". 
 

Nous avons également examiné la liste figurant sur le site web de l'Analyse d'impact de la 

Commission (http://ec.europa.eu/governance/impact/ia_carried_out/) des propositions de 

la Commission accompagnées d'évaluations d'impact. 

Comme le processus d'analyse d'impact au sein de la CE a évolué au fil du temps, nous 

proposons de limiter l'analyse comparative du cycle d'élaboration des politiques du marché 

unique du numérique à des initiatives politiques relativement récentes. 

En outre, comme nous l'avons mentionné plus tôt, nous proposons d'examiner les 

initiatives qui impliquent différents types d'instrument politique (règlement, directive, 

recommandation, lignes directrices et d'autres documents de stratégie générale).  

Nous pensons qu'il est également utile d'inclure au moins un programme impliquant des 

dépenses réelles de fonds communautaires.  

En outre, nous proposons de tenir compte des initiatives visant les diverses parties 

prenantes. Aux fins de la présente analyse, nous proposons de distinguer les types de 

parties prenantes suivants: 

 les consommateurs; 

 les entreprises en général (toutes les entreprises ou certains segments 

d'entreprises); 

                                           

92  La liste comprend, entre autres, les initiatives énumérées dans la communication de la Commission 
d'août 2010 intitulée "Une stratégie numérique pour l'Europe". 

http://ec.europa.eu/governance/impact/ia_carried_out/
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 les entreprises concernées au premier plan par le marché unique du numérique 

(telles les FAI, les sociétés de télécommunications), et 

 le secteur public. 

De toute évidence, une politique visant à augmenter les investissements des sociétés de 

télécommunications sera également bénéfique pour les utilisateurs (les consommateurs, les 

entreprises et le secteur public). La typologie que nous proposons vise simplement à 

identifier les groupes de parties prenantes concernées au premier chef. 

La liste ci-dessous détaille les initiatives que nous proposons d'évaluer et identifie le type 

d'instrument politique utilisé et les groupes de parties prenantes directement concernées 

par les initiatives. De plus, elle précise si une analyse d'impact existe pour cette initiative. 

La sélection finale des initiatives MUN couvertes par le présent rapport comprend: 
 

2011 

1. Le règlement proposant la création d'un mécanisme pour l'interconnexion en Europe 

(la CE vise à lancer une infrastructure de services numériques en 2014 dans le cadre 

de ce mécanisme) (2011). 

2. Le règlement établissant le programme "Europe créative" (2011). 

3. La directive sur un règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (2011) 
 

2012 

4. Le règlement sur l'identification électronique et les services de confiance pour les 

transactions électroniques au sein du marché intérieur (2012). 

5. La refonte du règlement sur l'itinérance (2012). 

6. La directive relative à l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur public 

(2012). 

7. La directive concernant la gestion collective des droits d'auteur et des droits voisins 

et la concession de licences multiterritoriales de droits portant sur des œuvres 

musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur (2012). 

8. La directive modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe 

sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles de facturation (pour permettre la 

facturation électronique) (2012). 
 

2013 

9. Le règlement relatif à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de 

réseaux de communications électroniques à haut débit (2013). 

10. La directive concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun 

de sécurité des réseaux et de l'information dans l'Union (2013). 

Toutes ces initiatives sauf une ont été accompagnées d'une analyse d'impact formelle. 
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ANNEX II: AUTRES ÉVALUATIONS DE L'IMPACT DU 

MARCHÉ UNIQUE 

Autres évaluations ex post partielles du marché unique 

Outre ces études plus vastes concernant l'impact du programme de marché unique, 

plusieurs études se sont concentrées sur l'impact sur le taux de productivité, la concurrence 

et l'innovation. 

 Allen et autres. (1998), dans une évaluation précoce du PMU, établit une distinction 

entre l'impact du PMU sur le commerce et les prix. Ils ont constaté que le MUN 

gérerait essentiellement du commerce et que les marges entre les prix et les coûts 

avaient diminué d'environ 3,6 % dans les industries jugées par l'auteur comme très 

ou moyennement sensibles au PMU. 

 Botasso et Sembenelli (2001) constatent que dans les industries italiennes 

particulièrement sensibles au PMU le pouvoir de marché a diminué d'environ 10 %. 

 Sauner-Leroy (2003), sur la base de données de 1987 à 2000, constate que, dans le 

secteur de la fabrication, les marges de bénéfices (mark-ups) ont diminué entre 

1988 et 1992, avant d'augmenter légèrement au cours de la période post-

achèvement de 1993 à 2000, lorsque les gains en efficacité se sont concrétisés. 

 Badinger (2007), sur la base de données de 1981 à 1999, constate que le PMU a 

augmenté la concurrence et réduit les marges bénéficiaires dans le secteur 

manufacturier au cours de la période post-achèvement et dans le secteur du 

bâtiment au cours de la période pré-achèvement. En revanche, les marges semblent 

avoir augmenté dans le secteur des services depuis le début des années 1990. 

 Griffith et autres (2010) constatent que le PMU a renforcé la concurrence sur le 

marché des produits et, par la suite, l'intensité de l'innovation et la croissance de la 

productivité dans les secteurs manufacturiers. 

 Notaro (2011) constate que le niveau de productivité a progressé d'environ 2 % à la 

suite du PMU dans les secteurs industriels qu'il a jugé très ou moyennement 

sensibles au PMU93. 

Évaluation ex post combinée du marché commun et du marché unique 

Alors que les deux évaluations ex post de la Commission européenne se sont axées 

explicitement sur l'impact du marché unique, une évaluation plus globale du marché 

commun et du marché unique réalisée par Boltho et Eichengreen (2008) a conclu que, dans 

l'ensemble, le niveau du PIB de l'UE était 5 % plus élevé qu'il ne l'aurait été en l'absence de 

ces deux grandes initiatives politiques. 

Straathof et autres. (2008) estiment que l'effet de l'approfondissement et de l'extension du 

marché intérieur depuis 1960 a permis de faire progresser le PIB de l'UE de 2005 de 2 à 

3 %. En outre, les auteurs ont noté que seulement la moitié environ des gains potentiels de 

l'intégration du marché intérieur résultait des mesures adoptées au cours de la période 

1960-2004, dans la mesure où il faut du temps pour tirer pleinement bénéfice de la 

redistribution, des améliorations de la productivité, et de l'innovation. Selon les auteurs, 

l'impact à long terme du niveau du PIB de l'UE est sans doute proche des 10 %. 

                                           

93  La sensibilité des différents secteurs industriels est celle définie par Buigues et autres (1990) qui ont identifié 
les 40 secteurs les plus susceptibles d'être affectés de manière significative par la PMU. Ces secteurs incluent 
les industries dans lesquelles le principal acheteur était le secteur public, les industries où le commerce était 
entravé par des différences au niveau des normes nationales et les industries où les principaux obstacles au 
commerce étaient dus à des difficultés administratives et/ou des contrôles techniques. 
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Une note sur l'impact du marché unique dans les services 

Il n'existe aucune évaluation ex ante officielle de l'impact de la version 2006 de la directive 

sur les services, du moins dans le domaine public.  

Évaluations par pays 

Au niveau des États membres, une évaluation ex ante entreprise par Piette et autres 

(2009) pour la Belgique de l'impact de la directive de 2006 sur les services a montré que la 

mise en œuvre intégrale de la directive au niveau national aurait pour conséquence 

d'augmenter le niveau du PIB de 0,5 à 1,0 % à long terme et de créer de 6 000 à 9 000 

nouveaux emplois.  

Une évaluation ex post entreprise récemment pour la Suède (Eklundh, 2012) a conclu que, 

jusqu'à présent, aucun effet évident ne pouvait être constaté en ce qui concerne les ventes 

transfrontalières sur la base des données de l'année 2010, première année après la mise en 

œuvre de la directive sur les services. Aucun commentaire n'a été fait quant à l'effet sur les 

nouveaux établissements, aucune donnée n'étant disponible pour la période suivant la mise 

en œuvre de la directive sur les services. 

Évaluation pour l'ensemble de l'Europe 

L'étude 2012 de Monteagudo et autres fournit une évaluation ex post paneuropéenne plus 

globale sur la base du modèle QUEST de la direction générale des affaires économiques et 

financières. Les auteurs mesurent l'impact économique de la mise en œuvre effective de 

l'élimination des obstacles prévus par la directive sur les services dans les États 

membres. Les principales conclusions de cette analyse sont les suivantes: 

 Selon les estimations, le niveau du PIB à l'échelle de l'UE27 devrait augmenter de 

0,8 % à long terme à la suite de la mise en œuvre de la directive sur les services94. 

Dans les États membres, l'impact varie considérablement, entre moins 0,3 % et plus 

1,5 %. En général, près de 80 % des gains de production sont réalisés aux alentours 

de la 5e année de la mise en œuvre de la directive. 

 Le niveau de productivité à l'échelle de l'UE27 augmentera de 4,7 % à long terme; 

 Le niveau des échanges à l'échelle de l'UE27 augmentera de 7,2 % à long terme; 

 Le niveau des IED à l'échelle de l'UE27 augmentera de 3,8 % à long terme. 

Cette étude revêt un intérêt particulier dans le cadre de la présente note, car elle fournit 

également des estimations de l'impact d'une application plus vaste de la directive sur les 

services. Ces estimations sont présentées et discutées dans la section suivante. 

De plus, les auteurs proposent également une évaluation quantitative de la mise en place 

des guichets uniques prévus par la directive sur les services. Ces guichets uniques font 

office de passerelles pour les fournisseurs de services. Au niveau de l'UE, les gains en 

termes de PIB dus à la mise en place des guichets uniques (tels qu'ils se présentaient au 

moment de l'étude) sont estimés à 0,1 % à long terme. Une mise en œuvre complète et 

                                           

94  Les auteurs de cette étude jugent l'estimation de 0,8 % plutôt prudente, dans la mesure où tous les secteurs 
des services couverts par la directive sont inclus dans l'analyse. Une estimation approximative réalisée par les 
auteurs de l'étude suggère que a) si tous les services couverts par la directive ont été inclus dans l'analyse et 
b) si l'impact de la directive sur les secteurs non couverts par l'analyse était identique à l'impact sur les 
secteurs couverts par l'analyse, l'impact global sur le PIB pourrait être deux fois plus important. En d'autres 
termes, le niveau du PIB pourrait augmenter d'environ 1,6 % à long terme. L'ensemble des secteurs non 
couverts par l'étude est à peu près le même que celui des secteurs couverts par l'étude. 
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efficace des exigences de guichets uniques pourrait faire progresser le PIB de 0,1  

à 0,2 %.95. 

L'étude de Monteagudo et al (2012) propose une estimation de deux types de mise en 

œuvre plus complète de la directive sur les services: 

 Un premier scénario part du principe qu'à la suite de l'élimination par chaque État 

membre des obstacles à la fourniture de services dans un secteur particulier, chaque 

profil d'obstacles d'un État membre est égal au profil d'obstacles moyen des États 

membres (ou inférieur si l'État membre a déjà réduit son niveau d'obstacles); 

 Un second scénario part du principe qu'à la suite de l'élimination par chaque État 

membre des obstacles à la fourniture de services dans un secteur particulier, chaque 

profil d'obstacles d'un État membre est égal au profil d'obstacles moyen des cinq 

États membres les plus performants (autrement dit qui présentent le moins 

d'obstacles) (ou inférieur si l'État membre a déjà réduit son niveau d'obstacles). 

Selon l'auteur de l'étude, le deuxième scénario est très proche d'un scénario dans lequel les 

obstacles sont intégralement éliminés dans la plupart des secteurs, c'est-à-dire un scénario 

dans lequel la directive sur les services est pleinement mise en œuvre. 

Une mise en œuvre meilleure et plus complète de la directive pourrait générer des 

bénéfices supplémentaires considérables en plus de ceux déjà apportés par la mise en 

œuvre de la directive sur les services jusqu'ici. 

Tableau 10: Impact d'une mise en œuvre plus complète de la directive sur les 

services 

Scénario 
Impact sur le 

niveau du PIB 

Impact sur le 

niveau de la 

productivité 

Impact sur le 

niveau des 

échanges 

Impact sur le 

niveau des IED 

Évaluation de la mise en 

œuvre actuelle 
0,8 % 4,7 % 7,2 % 3,8 % 

Évaluation de la mise en 

œuvre de la moyenne des 

États membres de l'UE 

1,2 % 7,0 % 10,1 % 5,6 % 

Évaluation de la mise en 

œuvre de la moyenne des 

cinq États membres les 

plus performants 

2,6 % 13,6 % 14,7 % 12,6 % 

Source: Monteagudo et autres (2012). 

  

                                           

95  Un rapport du Parlement européen de 2010 préparé par Ramboll Management Consulting s'est penché sur 
l'état de la mise en œuvre de la directive sur les services en ce qui concerne l'adoption d'une nouvelle 
législation, la vérification et l'adaptation de la législation existante, la création de guichets uniques et la 
coopération administrative entre les États membres. Le rapport ne fournit aucune estimation de l'impact 
probable de la directive. 
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ANNEXE III: DÉTAILS DES INITIATIVES MUN EXAMINÉES  

Règlement établissant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe96 

Le "Mécanisme pour l'interconnexion en Europe" (MIE) est un instrument intégré qui 

favorise le développement des infrastructures, en particulier dans les transports, les 

télécommunications et l'énergie. Il devrait aider à atteindre les objectifs fixés par la 

stratégie Europe 2020 et, plus généralement, à atteindre un niveau élevé de compétitivité 

européenne. Ce résumé se concentre sur la partie télécommunications de la proposition. 

Contexte et justification de l'intervention européenne 

L'exposé des motifs de la proposition se réfère au rapport Monti97, qui montre qu'il est 

impossible de construire un marché intégré sans assurer une parfaite connexion entre tous 

les membres. Cependant, des inégalités existent au niveau du développement d'un réseau 

commun et ces différences créent une ligne de fracture entre le centre et la périphérie. Une 

intervention au niveau européen est donc nécessaire pour rééquilibrer cette situation. 

L'intervention concerne trois secteurs différents pour maximiser les synergies et les 

exploiter entre elles. Cela devrait permettre de mettre au point une stratégie de 

financement plus simple et cohérente. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

La proposition définit un objectif général: "contribuer à une croissance intelligente, durable 

et inclusive en développant des réseaux transeuropéens modernes et hautement 

performants". Celui-ci se subdivise à son tour en deux objectifs spéciaux: 

1) accélérer le déploiement des réseaux à haut débit rapide et ultrarapide et leur 

adoption par les ménages et les entreprises, notamment par les petites et les 

moyennes entreprises (PME), et 

2) favoriser l'interconnexion et l'interopérabilité des services publics nationaux en ligne 

ainsi que l'accès à ces réseaux. 

Le texte de la proposition définit les objectifs et les indicateurs qui seront utilisés pour les 

surveiller (voir la section Évaluation du présent document). La fiche financière législative de 

la proposition définit des objectifs quantitatifs. 
 

Pour l'objectif général: 

 270 milliards d'euros d'investissement privé sont nécessaires d'ici 2020 pour un 

internet à haut débit rapide et ultrarapide, et 

 Les investissements publics et privés dans des projets d'intérêt commun pour un 

réseau à haut débit rapide et ultrarapide devraient atteindre 45,5 milliards d'euros, 

en supposant que les 6,5 milliards de fonds du MIE permettent de multiplier par sept 

les investissements privés et publics. 
 

  

                                           

96  Commission européenne (CE) "Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le 
mécanisme pour l'interconnexion en Europe, COM(2011) 665 final, du 19 octobre 2011. 

97  Monti, Mario. Monti, Mario. (2010) "Une nouvelle stratégie pour le marché unique - au service de l'économie et 
de la société européennes" Rapport au président de la Commission européenne, pp. 64-65. 
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Pour l'objectif spécial n° 1: 

La couverture Internet à haut débit rapide (≥30 Mbit/s) devrait atteindre 60 % de la 

population d'ici 2017 et 100 % d'ici 2020, et 

 Les abonnements à des connexions de plus de 100 Mbit/s devraient atteindre 20 % 

d'ici 2017 et 50 % d'ici 2020. 
 

Pour l'objectif spécial n° 2: 

 Jusqu'à 50 % des citoyens et 85 % des entreprises en 2017 et 60 % des citoyens et 

100 % des entreprises d'ici 2020 devraient utiliser les services d'administration en 

ligne, et 

 La disponibilité de services publics transfrontaliers devrait progresser de 80 % d'ici 

2017 et de 100 % d'ici 202098. 
 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

Dans la déclaration financière législative, un paragraphe développe les synergies qui 

devraient émerger entre les différents instruments de la politique communautaire. En 2011, 

la Commission a adopté "la communication CFP" qui définit "un budget pour la stratégie 

Europe 2020", lequel détermine les finances de l'Union pour les années 2014-2020. La 

communication CFP et son document d'accompagnement, tout comme la stratégie 

Europe 2020, l'examen du budget de l'Union, et l'Acte pour le marché unique, justifient le 

recours au MIE, qui à son tour, reflète l'objectif des autres instruments. Des synergies 

seront également développées avec Horizon 2020, le futur programme-cadre pour la 

recherche et l'innovation. 
 

Analyse d'impact 

Une analyse d'impact99 a été réalisée. Elle se base principalement sur des consultations 

exhaustives avec les parties prenantes, les institutions et les organes de l'UE, les États 

membres, les autorités régionales ou locales, les partenaires sociaux, les acteurs 

économiques, les experts universitaires et les institutions internationales. 

Cette analyse d'impact définit un ensemble d'objectifs valable pour les trois secteurs. Celui-

ci prévoit, par exemple, "d'accroître l'effet de levier des fonds communautaires en 

définissant des formes, des méthodes et des règles de financement". Il n'était donc pas 

possible de quantifier ces objectifs. Cependant, nous avons vu que la proposition définit et 

quantifie des cibles pour chaque secteur. 
 

Processus d'évaluation 

L'évaluation devrait avoir lieu 3 ans après l'adoption du règlement. En outre, un certain 

nombre d'indicateurs seront surveillés en permanence: 

 Pour l'objectif général: Le volume des investissements dans l'internet à haut débit 

rapide et ultrarapide; le volume des investissements publics et privés dans des 

projets d'intérêt commun, en faveur de l'internet à haut débit rapide et ultrarapide, 

financés au titre du MIE. 

                                           

98  Cet aspect n'est pas mesuré actuellement parce que la liste des services doit encore être définie par les États 
membres. 

99  Commission européenne (CE) "Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le 
mécanisme pour l'interconnexion en Europe" (Analyse d'impact) SEC(2011)1262 final, du 19 octobre 2011. 



Département thématique A: Politiques économiques et scientifiques 

 

PE 507.457 98 

 Pour l'objectif spécial n° 1: Le niveau de couverture de l'internet à haut débit rapide 

de plus de 30 Mbit/s; le niveau d'abonnement à des connexions à large bande de 

plus de 100 Mbit/s.  

 Pour l'objectif spécial n° 2: Le nombre des citoyens et des entreprises utilisant des 

services publics en ligne; la disponibilité de services publics transfrontaliers. 

Règlement établissant le programme "Europe créative" 

Le règlement proposé vise à établir un programme "Europe créative" qui permettrait aux 

programmes existants Culture, MEDIA et MEDIA Mundus de fusionner, tout en facilitant 

l'accès au financement des petites et moyennes entreprises et des organismes dans les 

secteurs de la culture et de la création. 

Contexte et justification de l'intervention européenne 

Les secteurs de la culture et de la création ont un impact direct sur la croissance. L'exposé 

des motifs de la proposition estime qu'ils représentent 4,5 % du PIB européen et 3,8 % de 

la main-d'œuvre européenne. En outre, ils génèrent un effet d'entraînement sur le tourisme 

et les secteurs des TIC. Mais ces dernières années, le secteur de la création a souffert de la 

fragmentation entre les pays, de la pénurie de données, du manque d'accès au 

financement, et de l'impact de la mondialisation sur l'industrie et du passage au contenu 

numérique. Il est donc important d'intervenir au niveau européen pour faire en sorte 

d'exploiter tout le potentiel de l'industrie. Cela devrait également permettre de garantir la 

promotion de la diversité culturelle et linguistique de l'Europe.  

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

L'exposé des motifs ne reprend aucun objectif quantitatif. Toutefois, il définit un objectif 

général de promotion de la diversité culturelle et linguistique de l'Europe, ainsi qu'une 

hausse de la compétitivité des secteurs de la culture et de la création. Il prévoit également 

quatre objectifs précis: 

 soutenir l'activité internationale des secteurs européens de la culture et de la 

création;  

 promouvoir la circulation transnationale des œuvres culturelles et créatives ainsi que 

des opérateurs pour atteindre de nouveaux publics, en Europe et au-delà du 

continent; 

 renforcer la capacité financière des secteurs de la culture et de la création, et 

 renforcer la coopération politique transnationale pour favoriser l'élaboration des 

politiques, l'innovation, le développement du public et la création de nouveaux 

modèles commerciaux. 
 

Cadre juridique et synergies avec d'autres directives 

L'idée sous-jacente à la fusion des programmes Culture, MEDIA et MEDIA Mundus est qu'il 

existe des possibilités de synergies entre les trois. La fusion devrait permettre une 

meilleure coordination, un meilleur transfert des connaissances, et une meilleure 

fertilisation croisée entre les secteurs. Aucune autre synergie avec d'autres secteurs ou 

programmes n'est mise en évidence dans la proposition et l'analyse d'impact. 
 

Analyse d'impact 

Le projet de législation est accompagné d'un document d'analyse d'impact qui se rapporte à 

l'évaluation ex ante du règlement. Cette analyse d'impact contient principalement des 
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données qualitatives, vu le manque d'indicateurs quantitatifs dans l'industrie. L'évaluation 

se fonde sur: 

 Une consultation en ligne sur l'avenir du programme MEDIA 2007 (de septembre à 

novembre 2010);  

 Une consultation en ligne sur l'avenir du programme MEDIA Mundus (de mars à 

mai 2011); 

 Une audition publique sur les deux programmes en 2011 à Bruxelles; 

 Une série de groupes de discussion, de conférences et de réunions réunissant des 

parties prenantes du secteur audiovisuel, dans le cadre d'événements culturels pour 

analyser les attitudes à l'égard du programme; 

 Un autre groupe de discussion sur le problème de l'accès au financement. 
 

Processus d'évaluation 

Le suivi du nouveau programme sera plus important qu'actuellement. Les indicateurs 

quantitatifs, issus du système informatique spécial, continueront d'être communiqués 

régulièrement. En outre, de nouveaux indicateurs seront plus accessibles, dans la mesure 

où ils seront intégrés dans des formulaires électroniques et des rapports finaux 

électroniques. La liste des indicateurs comprend: 

 Pour l'objectif général: La part de l'emploi et la part du PIB du secteur et la 

proportion de personnes qui déclarent avoir accès aux œuvres culturelles 

européennes;  

 Pour l'objectif spécial n° 1: L'internationalisation des opérateurs culturels et le 

nombre de partenariats transnationaux offrant aux artistes et aux opérateurs 

culturels des possibilités d'apprentissage leur permettant de développer leurs 

compétences et d'accroître leur employabilité. 

 Pour l'objectif spécial n° 2: Le nombre des personnes directement ou indirectement 

concernées par les projets.  

 Pour l'objectif spécial n° 3: Le nombre des États membres exploitant les résultats de 

la nouvelle méthode ouverte de coordination dans le cadre de l'élaboration de leurs 

politiques nationales et le nombre d'initiatives nouvelles. 

Une évaluation qualitative sera également réalisée pour mesurer l'impact du programme 

sur les parties prenantes. Ces évaluations seront réalisées au moyen d'enquêtes en ligne ou 

d'autres méthodes appropriées.  

L'analyse d'impact prévoit une réforme du processus d'évaluation. L'évaluation intérimaire 

du nouveau programme constituerait la dernière phase du programme précédent (terminé 

avant 2017), alors que le nouveau programme serait évalué selon un nouveau processus 

d'évaluation, sur la base d'un cycle de programmes pluriannuels (lancé en 2014). Toutes 

les évaluations externes devraient être assurées par des organismes indépendants et 

impartiaux. 

Directive sur le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation100 

Malgré le niveau élevé de protection des consommateurs garanti par la législation, une 

partie importante des consommateurs européens continue de connaître des problèmes lors 

                                           

100  Commission (CE) "Proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil relative au règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la 
directive 2009/22/CE (directive relative au REL)" COM(2012)793 final, du 29 novembre 2011. 
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de l'achat de biens et de services dans le marché intérieur, selon l'exposé des motifs du 

projet de législation. Il a été démontré que les organismes de règlement extrajudiciaire des 

litiges fournissaient des services de qualité variable, avec une couverture inégale, et qu'ils 

n'étaient pas suffisamment connus des consommateurs et des entreprises. Le projet de 

législation vise à répondre à ces questions pour augmenter le REL dans le marché intérieur. 
 

Contexte et justification de l'intervention européenne 

Selon l'exposé des motifs, 20 % des consommateurs ont rencontré des difficultés lors de 

l'achat de biens et de services dans l'UE. Selon les estimations, ces problèmes provoquent 

une perte de 0,4 % du PIB de l'ensemble de l'Union européenne. Par conséquent, certaines 

mesures doivent être prises pour faire face à ces problèmes et augmenter l'efficacité du 

REL. 

Au niveau international, la protection des consommateurs est entravée par un certain 

nombre d'obstacles, comme la barrière de la langue, les coûts potentiellement plus élevés 

et les différences législatives entre les États membres. Une intervention au niveau 

européen s'avère donc légitime. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

Le document d'analyse d'impact101 qui accompagne la proposition définit quatre objectifs: 

1. Augmentation du nombre des litiges de consommation traités selon les systèmes de 

REL; 

2. Augmentation de la sensibilisation des consommateurs au REL; 

3. S'assurer que les systèmes de REL fonctionnent selon certains principes permettant 

aux consommateurs et aux entreprises de leur faire confiance, et 

4. Renforcer la confiance des consommateurs et des entreprises dans le commerce en 

ligne. 

Des cibles quantitatives ont été fixées pour le dernier objectif. Le nombre de 

consommateurs prêts à acheter en ligne à partir d'un autre État membre devrait augmenter 

de 20 % et celui des entreprises de 10 % d'ici 2020. 
 

Cadre juridique et synergies avec d'autres directives 

Cette proposition de directive se base sur l'article 114 du TFUE et complète le cadre 

juridique européen. La Commission a adopté les recommandations 98/257/CE et 

2001/310/CE sur le REL, et a mis en place deux réseaux, le réseau des Centres européens 

des consommateurs (ECC-NET) et le réseau financier (FIN-NET). Le premier guide les 

consommateurs vers l'organisme de REL approprié, et le deuxième traite les litiges entre 

consommateurs et prestataires de services financiers. Certains textes de loi existent au 

niveau sectoriel. Enfin, la directive sur l'intermédiation 102  encourage le règlement à 

l'amiable des litiges. 
 

Analyse d'impact 

Une analyse d'impact a été réalisée. Elle s'appuie sur les concepts suivants: 

                                           

101  Commission européenne (CE) "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au 
règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 
et de la directive 2009/22/CE (directive relative au REL)" (Analyse d'impact) SEC'2011)1408 Final, du 
29 novembre 2011. 

102  JO L 136 du 24.05.08, p. 3. 
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 Quatre études ont été menées par la Commission sur l'existence et le 

fonctionnement des organismes de REL; 

 Une consultation du public et des consultations des entreprises, et 

 Un sommet avec les parties prenantes. 

Une analyse quantitative a été effectuée pour estimer l'impact financier de l'option 

privilégiée. Pour les consommateurs, les économies induites par des organismes de REL 

plus efficaces sont estimées à 20 milliards d'euros. Pour les entreprises, l'étude examine 

des exemples concrets de financement d'organismes de REL et constate que les coûts 

varient entre 100 000 euros et 1 million d'euros par an. Les entreprises devront adapter 

leurs contrats, ce qui aura un coût exceptionnel de 771 millions d'euros. Par ailleurs, les 

entreprises devraient épargner entre 1,7 et 3 millions d'euros et 258 jours de travail en ne 

recourant pas aux procédures judiciaires. Au niveau des États membres, des coûts seront 

générés par la subvention des organismes de REL et par leur obligation de rendre compte 

de leur activité. Toutefois, les États membres ont déjà une autorité chargée de cette 

matière, de sorte que le coût supplémentaire devrait être négligeable. Au niveau européen, 

un système basé sur le web pour régler les litiges exigera un certain budget. Il devrait 

s'agir d'un coût ponctuel de 2 millions d'euros, en plus des dépenses administratives de 

300 000 euros par an. Enfin, les organismes de REL devraient permettre aux 

consommateurs d'économiser de l'argent et ces fonds seront réinvestis dans l'économie, de 

sorte que l'impact social de la directive devrait être positif. 
 

Processus d'évaluation 

La Commission définit un processus d'évaluation dans l'analyse d'impact pour suivre les 

résultats de la proposition de directive. Il consiste en un rapport semestriel, deux ans après 

l'adoption de la directive. Les indicateurs suivants figureront dans les rapports: 

 Pour l'objectif n° 1: Le nombre de cas de REL transfrontaliers et le nombre de 

consommateurs et de commerçants qui effectuent des achats et des ventes 

transfrontaliers et en ligne.  

 Pour l'objectif n° 2: Le nombre des consommateurs qui connaissent le REL et le 

nombre des consommateurs qui utilisent un programme de règlement extrajudiciaire 

pour résoudre leur litige. 

 Pour l'objectif n° 3: Le respect par les systèmes de REL des principes établis au 

niveau de l'UE.  

 Pour l'objectif n° 4: D'ici 2020, une croissance de 20 % du nombre des 

consommateurs prêts à acheter en ligne dans un autre État membre et une 

croissance de 10 % du nombre des entreprises disposées à vendre en ligne dans un 

autre État membre. 

Règlement sur l'identification électronique et les services de confiance 

pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur103 

Pour développer un marché unique performant, il est essentiel de mettre en place en 

Europe un environnement numérique fiable. Le règlement proposé vise à construire un 

cadre européen transfrontalier et transsectoriel pour les transactions numériques 

sécurisées, notamment l'identification, l'authentification et les signatures électroniques. 
 

                                           

103  Commission (CE) "Proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil relative au règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la 
directive 2009/22/CE (directive relative au REL)" COM(2012)793 final du 29 novembre 2011. 
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Contexte et justification de l'intervention européenne 

La mise en place d'un système de transaction électronique sécurisé permettrait d'améliorer 

l'efficacité des services en ligne proposés par le secteur privé et le secteur public. Cet 

aspect est essentiel pour l'économie. Des actions doivent donc être décidées au niveau 

européen afin de renforcer le marché unique. 

Actuellement, plusieurs obstacles empêchent les consommateurs d'avoir confiance dans les 

transactions en ligne. Les législations sont fragmentées et les systèmes ne sont pas 

toujours compatibles. Ces problèmes doivent être abordés par les institutions européennes. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

La déclaration financière législative fixe, conformément à la proposition, les objectifs 

généraux et spéciaux. Les objectifs généraux de la proposition législative sont tirés de la 

stratégie Europe 2020 puisqu'ils visent à faire de l'UE "une économie intelligente, durable 

et inclusive avec des niveaux d'emploi, de productivité et de cohésion sociale élevés"104. 

L'objectif spécial est tiré des actions-clés 3 et 16 de la stratégie numérique pour 

l'Europe105. Il consiste à susciter "une confiance accrue dans les transactions électroniques 

paneuropéennes et [à] garantir la reconnaissance juridique transnationale de 

l'identification, de l'authentification et des signatures électroniques et des services de 

confiance associés, ainsi qu'un niveau élevé de protection des données et de 

responsabilisation des utilisateurs dans le marché unique". 

Aucun objectif quantitatif n'est fixé. 
 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

La déclaration financière législative met en évidence d'autres textes législatifs qui abordent 

l'interopérabilité au sein de l'Union européenne, ainsi que les problèmes de reconnaissance 

des procédures électroniques. Quelques exemples sont cités, notamment: la directive sur 

les services, les directives sur les marchés publics, la révision de la directive sur la TVA 

(facturation électronique), et le règlement sur l'initiative citoyenne européenne. 

En outre, certains projets pilotes à grande échelle ont été mis en place pour appuyer la 

mise en œuvre des directives œuvrant pour un réseau de communication électronique plus 

sûr et plus fiable. Le règlement proposé entend mettre en place un cadre législatif amélioré 

pour l'adoption de ces projets pilotes. 
 

Analyse d'impact 

L'analyse d'impact se base principalement sur des données qualitatives qui ont été 

rassemblées grâce 

 aux consultations, notamment une consultation publique en ligne et des 

commentaires fournis par les États membres, le Parlement européen et les parties 

prenantes au cours des débats, des ateliers et des conférences, et  

 à l'analyse documentaire et aux études sur les identifications, les autorisations, 

et les signatures électroniques. 

  

                                           

104  Commission européenne (CE) "Europe 2020, une stratégie pour une croissance intelligente, durable et 
inclusive" (Communication) COM (2010) 2020 final du 3 mars 2010. 

105  Commission européenne (CE) "Une stratégie numérique pour l'Europe" – (Communication) COM(200)245 final 
du 19 mai 2010. 
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Processus d'évaluation 

Tout d'abord, la Commission surveillera la mise en œuvre du règlement dans les États 

membres. Si nécessaire, les institutions de l'UE aideront les institutions nationales à mettre 

en œuvre le règlement avec des ateliers et des réunions bilatérales. Ensuite, la Commission 

surveillera les indicateurs suivants: 

1. L'existence de fournisseurs d'identifications, d'autorisations et de signatures 

électroniques actifs dans plusieurs États membres de l'UE. 

2. L'utilisation de services d'identifications, d'autorisations et de signatures 

électroniques (eIAS) par des fournisseurs de services électroniques dans d'autres 

secteurs que les "secteurs fermés de niche traditionnels". 

3. Le niveau d'interopérabilité atteint par les dispositifs (lecteurs de cartes 

électroniques, par exemple) entre les secteurs, les pays. 

4. L'utilisation de services eAIS par toutes les catégories de la population via des 

"enquêtes sur les ménages" - questionnaires types. 

5. Suivi des raisons pour lesquelles les consommateurs demeurent réticents à utiliser 

les services eAIS via des "enquêtes sur les ménages" - questionnaires types. 

6. Le degré d'utilisation des eIAS par les utilisateurs finaux pour les transactions 

nationales et internationales (transnationales); 

7. Le degré d'harmonisation entre États membres dans le cadre de la régulation des 

eIAS (et des services de confiance associés). 

8. Les systèmes officiels d'identification électronique (eIDS) notifiés à la Commission; 

9. Les services accessibles avec des eIDS notifiés dans le secteur public 

(Gouvernement électronique, Santé électronique, Justice électronique, Marchés 

publics électroniques). 

10. Les services accessibles avec des eIDS notifiés fournis par des autorités centrales, 

régionales ou locales. 

11. Les services accessibles avec des eIDS notifiés fournis par des guichets uniques. 

12. Les systèmes de diffusion électronique accessibles avec des eIDS notifiés.  

13. Les services accessibles avec des eIDS notifiés dans le secteur privé (services 

bancaires en ligne, commerce électronique, paris en ligne, connexion à des sites 

web, services pour un internet plus sûr, comme les forums de discussions pour 

enfants par exemple).  

Les indicateurs ne sont pas explicitement liés à la réalisation des objectifs figurant dans le 

document d'analyse d'impact. La collecte de ces données se fondera principalement sur la 

recherche documentaire, des sondages en ligne, des conférences et des ateliers, de sorte 

qu'aucune dépense majeure ne sera induite. L'évaluation débutera 4 ans après la mise en 

œuvre du règlement, l'expérience ayant montré que 2 années n'étaient pas suffisantes. 

Refonte du règlement sur l'itinérance106 

La refonte du règlement sur l'itinérance vise à créer un marché intérieur pour la 

communication mobile. L'objectif est donc d'éliminer les différences entre les frais 

nationaux et les frais d'itinérance. Il faut pour ce faire créer une approche commune et 

                                           

106  Règlement (UE) n° 531/2012 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2012 concernant l'itinérance sur 
les réseaux publics de communications mobiles à l'intérieur de l'Union. 
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harmonisée, afin que les utilisateurs n'aient pas à payer des prix excessifs pour des 

services d'itinérance au sein de l'Union. 
 

Contexte et justification de l'intervention européenne 

Pour le moment, la grande différence entre les frais nationaux et les frais d'itinérance 

empêche les étudiants, les voyageurs d'affaires et les touristes d'utiliser leurs appareils 

mobiles en Europe. Supprimer cet obstacle pourrait contribuer à la création d'une économie 

européenne fondée sur la connaissance et à la réalisation d'un marché intérieur. 

En outre, il est nécessaire de réglementer le marché, pour qu'une certaine concurrence 

exerce des pressions à la baisse sur les prix pour les consommateurs. Les organismes de 

réglementation au niveau national ne sont pas en mesure d'influencer le comportement des 

opérateurs de réseau situés dans d'autres États membres dont les clients dépendent 

lorsqu'ils utilisent des services d'itinérance internationaux. Une intervention à l'échelle de 

l'Union européenne est donc nécessaire. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

L'analyse d'impact 107  qui accompagne la refonte du règlement définit qualitativement 

3 objectifs généraux ventilés en 7 objectifs spéciaux (OS): 

Objectif général 1: "Assurer le développement d'un cadre réglementaire cohérent, 

contribuant au développement du marché intérieur" 

 OS 1: Éviter les distorsions entre États membres en termes de disparités 

réglementaires. 

 OS 2: Assurer un niveau optimal de gouvernance pour éviter des mesures isolées au 

niveau des États membres.  

 

Objectif général 2: "Stimuler et renforcer une concurrence durable" 

 OS 3: S'assurer que les développements d'un marché concurrentiel sont stimulés et 

que les évolutions technologiques ne sont pas entravées. 

 OS 4: Renforcer la compétitivité de l'industrie européenne, en veillant à ce que les 

entreprises aient accès à des prix compétitifs d'itinérance.  

Objectif général 3: "Promouvoir les intérêts des consommateurs et assurer un niveau élevé 

de protection des consommateurs pour tous les consommateurs de l'UE" 

 OS 5: Garantir le choix de l'utilisateur et la transparence; 

 OS 6: Veiller à ce que les prix soient à un niveau reflétant les coûts sous-jacents. 

 OS 7: S'assurer que les consommateurs peuvent facilement bénéficier de prix 

reflétant les coûts sous-jacents. 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

Aucune synergie avec d'autres directives n'est explicitement mise en évidence dans le 

règlement ou l'analyse d'impact. 
 

Analyse d'impact 

La législation a fait l'objet d'une analyse d'impact. Cette dernière se base à la fois sur 

l'analyse qualitative et l'analyse quantitative. L'analyse qualitative comprend une large 

                                           

107  SEC (2011) 870 final, 2010a. 
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consultation publique organisée en décembre 2008, ainsi qu'une réunion avec les 

parties intéressées et des études commandées à des sociétés de conseil en gestion.  

Les données recueillies par l'Organe des régulateurs européens des communications 

électroniques BEREC et les données fournies par les autorités réglementaires nationales 

(ARN) ont permis de développer un modèle économique. Cette analyse économétrique 

prévoit les coûts et les avantages de la réglementation. 
 

Processus d'évaluation 

Le document d'analyse d'impact envisage de procéder à une évaluation en 2015 et tous les 

deux ans après cela, jusqu'à ce que le règlement arrive à échéance en 2022. Il n'existe 

aucune liste précise des indicateurs qui seraient liés aux objectifs. Toutefois, l'évaluation de 

l'impact décrit la façon dont la Commission surveillera la mise en œuvre et l'impact de la 

directive.  

La Commission continuera de surveiller le marché de la téléphonie mobile et recevra 

également les données des ARN sur les tarifs de gros et de détail des appels, les prix des 

SMS et les frais sur les services de données en itinérance. Enfin, des études ou des 

enquêtes ad hoc portant sur les principaux marchés et les développements techniques, les 

systèmes de tarification, les conditions des contrats, et les différences entre les tarifs 

appliqués aux entreprises et aux particuliers, seront commandées. 

Directive relative à l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur 

public108 

L'accessibilité du web est définie par la Convention des Nations Unies sur les droits des 

personnes handicapées comme les "principes et les techniques à respecter lors de la 

conception de sites web afin de rendre leur contenu accessible à tous les utilisateurs, et 

notamment à ceux qui sont atteints d'un handicap". La proposition de directive vise à 

harmoniser l'accessibilité des sites web des organismes du secteur public à travers 

l'Europe.  
 

Contexte et justification de l'intervention européenne 

L'exposé des motifs de la proposition insiste sur le fait qu'il est essentiel d'assurer une 

meilleure accessibilité des sites web des organismes publics, car ils offrent aux citoyens des 

informations essentielles pour le bon fonctionnement de l'administration et du secteur 

public. En outre, le nombre des personnes souffrant d'un handicap ou d'une limitation 

fonctionnelle va augmenter avec le vieillissement de la population. Par conséquent, il est 

vraiment nécessaire d'adapter l'offre sur le web.  

En outre, des exigences nationales ont été définies dans certains pays et elles varient 

considérablement d'un État membre à l'autre, ce qui augmente le coût pour les entreprises 

qui souhaitent développer leurs activités dans plusieurs pays. Une intervention à l'échelle 

de l'UE permettrait donc d'harmoniser l'accessibilité du web. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

Les objectifs définis dans l'exposé des motifs ou dans l'analyse d'impact 109  de cette 

proposition sont essentiellement qualitatifs. Les objectifs généraux, spéciaux et 

opérationnels sont définis comme suit: 

                                           

108  Commission européenne (CE) "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à 
l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur public, COM(2012) 721 final du 3 décembre 2012. 
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Objectifs généraux 

1. Amélioration du fonctionnement du marché intérieur pour la fourniture de produits 

et de services liés à l'accessibilité du site web. 

2. Soutien à l'engagement lié à accessibilité des sites web des organismes publics. 

Objectifs spéciaux  

1. Établissement de normes européennes harmonisées en matière d'accessibilité du 

web. 

2. Définition des types de sites web concernés, avec une liste commune minimale.  

3. Promotion de l'accessibilité du web et des listes des "services publics de base". 

Objectifs opérationnels 

1. Réalisation de contrôles et de rapports réguliers comparables. 

2. Achèvement de la collaboration en ce qui concerne l'incidence de la politique et la 

réaction aux changements technologiques.  

3. 100 % d'accessibilité pour les sites web du secteur public figurant dans la liste 

commune créée après l'adoption de la directive, et d'ici 2015, le même objectif pour 

les sites web qui existaient déjà auparavant. 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

La proposition de directive encourage les États membres à respecter leurs engagements 

nationaux et internationaux en matière d'accessibilité du web. Les États membres devraient 

notamment se conformer à l'article 9 de la Convention des Nations Unies sur les droits des 

personnes handicapées qui exige des États membres et de l'Union européenne qu'ils 

prennent les mesures nécessaires pour assurer à tous une égalité d'accès aux TIC, 

notamment à l'internet. 

La proposition de législation est en phase avec l'acte législatif européen sur l'accessibilité 

en cours de préparation et qui traite de l'accessibilité des biens et services, notamment 

dans le secteur des TIC. 
 

Analyse d'impact 

La proposition est accompagnée du document d'analyse d'impact. Cette étude se fonde sur 

diverses sources, notamment: 

 Des études comparatives: en 2010-2011, l'étude "Monitoring eAccessibility"  

(MEAC-2) faisant suite à l'étude MEAC-1 de 2006-2008. 

 L'étude sur le thème "Economic Assessment for Improving e-Accessibility Services 

and Products" (SMART 2009/00 -72) et sur "E-accessibility legislation, 

implementation and market monitoring" en 2007-2008. 

 Des consultations publiques sur l'accessibilité à travers la plate-forme Internet 

interactive de la Commission "Votre voix" avec des représentants des États 

membres et de toutes les autres parties prenantes concernées, des consultations 

avec INCOM (Inclusive Communications), un groupe de travail du Comité des 

communications (COCOM), et des ateliers. 

                                                                                                                                       

109  Commission européenne (CE) "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à 
l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur public" (Analyse d'impact) SWD(2012) 401 final du 
3 décembre 2012. 
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 Des consultations des États membres via les sous-groupes e-inclusion i2010 et les 

consultations post-i2010. 

 L'enquête "Accessibilité du web dans les pays européens".  

 Les échanges avec les grandes industries informatiques et les associations 

européennes de l'industrie et les représentants des principales organisations de la 

société civile comme le Forum européen des personnes handicapées et l'Union 

européenne des aveugles, l'AGE et l'ANEC. 

Enfin, l'analyse d'impact a été examinée par un groupe d'experts.  
 

Processus d'évaluation 

Les États membres doivent faire rapport sur la transposition de la directive. En outre, ils 

devraient suivre la méthodologie de l'Union européenne pour surveiller la conformité des 

sites web figurant sur la liste commune avec les normes européennes harmonisées. Ces 

rapports devraient inclure le résultat de leurs activités de surveillance ainsi que d'autres 

mesures prises (par exemple, l'extension de la liste). Les indicateurs suivis sont les 

suivants - avec le numéro se référant aux objectifs entre parenthèses: 

1. Nombre des États membres et des institutions de l'UE ayant des sites conformes à la 

norme (2, 6, 8). 

2. Nombre des fournisseurs de services répondant aux marchés publics dans un État 

membre différent du leur (1). 

3. Nombre des professionnels ou des entreprises européens qualifiés pour mettre en 

œuvre l'accessibilité du web (1, 5).  

4. Nombre des entreprises de formation enregistrées actives dans le domaine de 

l'accessibilité du web (1, 5). 

5. Révisions nécessaires de cette intervention en raison d'objectifs contradictoires 

relevés par l'audit portant sur les actions politiques (1, 3, 7). 

6. Nombre et nature des plaintes des citoyens liées à la non-accessibilité des sites web 

(2, 4). 

7. Nombre des demandes pour / utilisation des aménagements particuliers  

(chaînes hors ligne) (2, 4). 

Cela devrait aider à évaluer le succès de la directive en termes de rentabilité, d'efficacité, 

de durabilité, de cohérence et de rapport coût-bénéfice. Deux ans après la mise en œuvre, 

une évaluation sera organisée afin de mesurer les effets réels, la cohérence de la politique 

et les améliorations potentielles. 

Directive concernant la gestion collective des droits d'auteur et des droits 

voisins et la concession de licences multiterritoriales de droits portant sur 

des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché 

intérieur110 

Une licence est requise pour l'utilisation de tout contenu protégé par un droit d'auteur ou 

un droit voisin. Une licence doit être obtenue auprès de tous les titulaires de droits, ce qui 

peut inclure les auteurs, les interprètes, les producteurs, etc., de sorte que la gestion 

                                           

110  Commission européenne (CE) "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la 
gestion collective des droits d'auteur et des droits voisins et la concession de licences multiterritoriales de 
droits portant sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur" COM 
(2012) 372 final du 11 juillet 2012. 
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collective des droits joue un rôle important. Généralement, les sociétés de gestion 

collective gèrent les droits, rémunèrent les titulaires de droits et accordent les licences. La 

proposition vise à mettre à jour le cadre juridique pour la gestion collective des droits par 

ces sociétés de gestion afin d'améliorer leur gouvernance et la transparence. En outre, la 

proposition vise à faciliter et à encourager un système de licence multiterritoriale. 
 

Contexte et raisons de l'intervention européenne 

L'exposé des motifs de la proposition souligne que la gestion collective des droits doit 

s'adapter à l'évolution rapide de l'industrie. Dans un environnement en ligne, une 

modernisation lente affecte l'innovation dans les services fournis. Les contenus numériques 

sont facilement échangés entre pays et les sociétés de gestion collective ont tardé à 

s'adapter à cette demande. Les licences n'ont pas été accordées et les auteurs n'ont donc 

pas été correctement rémunérés. En conséquence, il est nécessaire d'assurer une 

intervention au niveau européen pour préserver la diversité de l'offre culturelle européenne 

et assurer une juste rémunération des auteurs dans le marché unique.  
 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

L'exposé des motifs explique que la proposition de directive ne doit pas être considérée 

comme un élément isolé. Elle est accompagnée d'autres propositions ou de futures 

propositions de directives et s'intègre à la stratégie numérique pour l'Europe et à la 

stratégie Europe 2020fn 111 . La Commission a souligné l'importance de la gestion 

transnationale des droits de propriété intellectuelle dans plusieurs autres communications. 

L'article 167 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne souligne également 

l'importance des questions culturelles. 

En outre, cette proposition de directive complète la directive 2006/123/CE qui garantit la 

liberté d'établissement et la libre circulation des services entre États membres. Elle reprend 

également au niveau européen de nombreux engagements internationaux, tels que la 

Convention de Berne, la Convention de Rome, l'Accord de l'Organisation mondiale du 

commerce sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, 

le traité sur le droit d'auteur de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, etc. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

L'exposé des motifs présente deux objectifs qualitatifs. Aucune information quantitative 

n'est fournie. 

Premièrement, des mesures seront prises dans le domaine de la gestion des sociétés de 

gestion collective. Elles jouent en effet un rôle central dans l'accroissement et la 

diversification de l'offre musicale. Toutefois, leur fonctionnement a été mis en question en 

termes de transparence, de responsabilité envers leurs membres, et de gestion de leurs 

finances. La proposition de directive vise à établir des normes de gestion au sein de l'UE et 

devrait permettre aux détenteurs de droits d'avoir leur mot à dire sur la gestion de ceux-ci. 

Deuxièmement, la proposition de directive facilitera l'octroi de licences musicales pour une 

utilisation en ligne. L'octroi de licences multiterritoriales devrait augmenter et diversifier 

l'offre musicale sur l'internet. 
 

Analyse d'impact 

                                           

111  Commission européenne (CE) "Europe 2020, une stratégie pour une croissance intelligente, durable et 
inclusive" (Communication) COM (2010) 2020 final du 3 mars 2010. 
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La proposition de directive européenne a fait l'objet d'une analyse d'impact112. Ce document 

évalue deux séries de quatre politiques différentes et définit la stratégie optimale. L'impact 

et les coûts de chaque option sont évalués les uns par rapport aux autres. Toutefois, 

l'analyse d'impact est essentiellement qualitative, et aucune estimation précise de l'impact 

et des coûts n'est effectuée. Les données ont été recueillies à travers: 

 Une consultation publique sur le "contenu en ligne'; 

 Une consultation avec la société de gestion collective et les fournisseurs de 

musique en ligne; et  

 Une audition publique avec près de 300 parties prenantes.  

Toutefois, il n'a pas été fait appel à des compétences extérieures. 
 

Processus d'évaluation 

La surveillance sera organisée en deux phases pour les effets à court terme et à long 

terme. À court terme, avant le délai de transposition, la Commission européenne 

organisera des ateliers et des réunions de transposition avec les représentants des États 

membres. Puis, après la date limite, une évaluation de la transposition sera réalisée. À 

moyen et à long terme, la Commission évaluera l'effet direct de la directive. Aucune liste 

précise d'indicateurs n'est fournie.  

Les données seront recueillies à travers des enquêtes, des consultations d'experts 

nationaux, des discussions bilatérales avec les parties prenantes et grâce aux informations 

fournies par les organes de règlement des litiges. La collecte de données commencera deux 

à trois ans après l'échéance de la transposition, et l'évaluation approfondie aura lieu 5 ans 

après l'entrée en vigueur du règlement. 

Directive 2010/45/CE du Conseil du 13 juillet 2010 relative au système 

commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles de 

facturation113 

L'objectif de cette directive du Conseil est de simplifier, de moderniser et d'harmoniser les 

règles de facturation de la TVA dans l'Union européenne. Cette directive modifie la 

directive 2006/112/CE. 
 

Contexte et raisons de l'intervention européenne 

La directive du Conseil met en lumière certains des obstacles au développement de la 

facturation électronique identifiés par la Commission. Avec l'évolution de la technologie, la 

Commission a souligné la nécessité d'adapter les conditions et les règles concernant la TVA 

en matière de facturation. Pour remplir l'objectif de simplification, d'harmonisation et de 

modernisation des règles en matière de facturation de la TVA, les actions prises au niveau 

national ne sont pas suffisantes. Au contraire, elles participent à la divergence et à la 

fragmentation des cadres juridiques. Une action à l'échelle de l'UE est donc nécessaire. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

                                           

112  Commission européenne (CE) "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la 
gestion collective des droits d'auteur et des droits voisins et la concession de licences multiterritoriales de 
droits portant sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur"  
(Analyse d'impact) SWD (2012) 204 final du 11 juillet 2012. 

113  Directive 2010/45/UE du Conseil du 13 juillet 2010 modifiant la directive 2006/112/CE relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles de facturation. 
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La directive ne reprend aucun objectif quantitatif. Quatre objectifs principaux ont été définis 

dans la proposition et sont repris dans le texte de loi: 

1. Réduction des charges pesant sur les entreprises: c'est possible en assurant une 

égalité de traitement entre les factures papier et les factures électroniques et en 

créant un ensemble de règles simplifiées et harmonisées qui réduisent les options 

laissées aux États membres. 

2. Soutien aux PME: la directive atteint cet objectif en permettant de comptabiliser la 

TVA à travers un système de comptabilité de caisse permettant aux fournisseurs de 

payer la TVA à l'autorité compétente lorsqu'ils la reçoivent. 

3. Expansion du recours à la facturation électronique: la directive supprime les 

obstacles juridiques à la transmission et au stockage des factures électroniques et 

contribue à considérer sur un même pied les factures papier et électroniques. 

4. Contribution à la lutte contre la fraude: en rendant les règles de facturation plus 

claires et plus strictes et en facilitant l'accès aux factures aux fins de contrôle.  

 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

Dans la proposition de document ou dans la directive elle-même, aucune synergie avec 

d'autres textes n'est mise en évidence. Toutefois, la proposition souligne la 

complémentarité entre la directive et la proposition de la Commission (COM(2008) 147) 

relative au raccourcissement du délai de transmission des états récapitulatifs. 
 

Analyse d'impact 

La proposition stipule que le timing était trop court pour réaliser une évaluation de l'impact. 

Des informations sur l'impact potentiel de la directive peuvent être trouvées dans la 

proposition et les documents joints. 
 

Processus d'évaluation 

Le processus d'évaluation figure généralement dans le document d'analyse d'impact. Dans 

le cas présent, il n'y a aucun document d'analyse d'impact, et très peu d'informations sont 

fournies sur l'évaluation ex post. La directive prévoit que, d'ici la fin de 2016, une étude sur 

l'indépendance économique devrait évaluer l'impact de la facturation sur les charges 

administratives pesant sur les entreprises.  

Règlement relatif à des mesures visant à réduire le coût du déploiement 

de réseaux de communications électroniques à haut débit114 (2013) 

Le règlement proposé vise à réduire le coût du déploiement d'un réseau de communications 

électroniques à haut débit, ainsi qu'à augmenter l'efficacité de celui-ci au sein de l'UE. Cet 

objectif sera atteint par la promotion d'une meilleure utilisation et d'une utilisation 

commune des infrastructures existantes et par la mise en place des bons incitants à investir 

dans de nouvelles infrastructures de communication à haut débit. 

Contexte et raisons de l'intervention européenne 

Développer des réseaux de communications électroniques à haut débit est essentiel pour 

l'achèvement d'un marché unique du numérique et aura plus tard un impact économique 

                                           

114  Commission européenne (CE) "Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à des 
mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit" 
COM(2013) 147 final du 26 mars 2013. 
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important. La communication intitulée "Acte pour le marché unique II"115 rappelle qu'une 

augmentation de la pénétration de la large bande de l'ordre de 10 % pourrait avoir un 

impact positif de l'ordre de 1 à 1,5 % sur le PIB annuel et améliorer la productivité du 

travail de 1,5 %. De plus, l'innovation basée sur cette technologie pourrait créer 2 millions 

d'emplois d'ici 2020. 

Actuellement, plusieurs obstacles apparaissent à différents stades du développement des 

réseaux de communications électroniques à haut débit. Premièrement, les travaux de génie 

civil constituent l'essentiel des dépenses, puisqu'ils atteignent jusqu'à 80 % du coût total. 

Ils pourraient être réduits par un renforcement de la coopération au niveau des chantiers. 

Ensuite, les infrastructures existantes pourraient être utilisées de manière plus intensive, 

pour lever les obstacles à l'entrée sur le marché et aux investissements. Enfin, les services 

de télécommunication en Europe sont fragmentés en fonction des frontières nationales. 

Ecorys, TU Delft et TNO (2012)116 a estimé le coût de l'absence de coordination européenne 

dans cette industrie à 110 milliards de dollars. Les différences de réglementation de pays à 

pays rendent l'accès aux réseaux nationaux plus coûteux et donc entravent les éventuelles 

économies d'échelle. Elles empêchent également le développement des services innovants 

qui pourraient voir le jour dans un contexte de réseaux de communications électroniques à 

haut débit. Pour toutes ces raisons, une intervention au niveau européen est nécessaire 

pour fournir un certain nombre de droits et d'obligations aux différents niveaux du 

déploiement du réseau.  
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

L'exposé des motifs de la proposition met en avant les quatre objectifs qualitatifs: 

 Réduire les inefficacités ou les goulets d'étranglement dans l'utilisation des 

infrastructures physiques existantes; 

 Réduire au minimum les goulets d'étranglement dans le domaine du co-

déploiement;  

 Réduire les déficiences concernant la délivrance des autorisations administratives, et 

 Supprimer les goulets d'étranglement concernant le déploiement à l'intérieur des 

bâtiments. 

Ces mesures devraient permettre d'économiser jusqu'à 20-30 % de l'investissement total 

(c.-à-d. 63 milliards d'euros d'ici 2020, voir les détails à la fin de la section)117. 

En outre, la proposition rappelle les objectifs fixés dans la stratégie numérique pour 

l'Europe118: 

 D'ici 2013, tous les Européens devraient avoir accès au haut débit de base, et 

 D'ici 2020, tous les Européens devraient avoir accès à des vitesses supérieures à 

30 Mbit/s et au moins 50 % des ménages européens devraient disposer d'une 

connexion Internet plus rapide que 100 Mbit/s. 
 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

                                           

115  Commission européenne (CE) "Acte pour le marché unique II"– (Communication) COM(2012)573 final du 
3 octobre 2012. 

116  Ecorys, TU Delft et TNO (2012) "Steps towards a truly Internal Market for e-communications in the run-up to 
2020". 

117  Analysys Mason, 2012. 
118  Commission européenne (CE) "Une stratégie numérique pour l'Europe" – (Communication) COM(200)245 final 

du 19 mai 2010. 
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Cette proposition de programme se fonde sur l'article 114 du traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne. Elle fait partie de la stratégie numérique pour l'Europe et de la 

stratégie Europe 2020 119 . L'exposé des motifs ne fournit pas d'informations sur des 

directives complémentaires. 
 

Analyse d'impact 

La proposition de règlement européen est accompagnée d'une analyse d'impact 120 . 

L'analyse se fonde, le cas échéant, sur des données qualitatives et quantitatives provenant 

de diverses sources: 

 La Commission a organisé une réunion de consultation des parties prenantes avec 

toutes les personnes impliquées dans le développement de réseaux de 

communications électroniques à haut débit de la phase de planification à la 

connexion avec les utilisateurs; 

 Deux études ont été commandées pour compléter les informations disponibles 

provenant d'autres études et sources; 

 Les autorités réglementaires nationales ont également fourni des informations 

détaillées;  

 La Commission a organisé des événements tels que les réunions du Groupe de haut 

niveau de la stratégie numérique pour l'Europe pour discuter des actions possibles 

en vue de réduire le coût du déploiement d'un réseau de communications 

électroniques à haut débit, et  

 Des informations ont été collectées à partir de l'expérience des États membres. Par 

exemple, le Groupe de haut niveau pour les communications électroniques et le 

Groupe de haut niveau pour la stratégie numérique pour l'Europe ont permis 

d'échanger les meilleures pratiques et les obstacles rencontrés au niveau national.  
 

Processus d'évaluation 

L'analyse d'impact estime que les mesures devraient réduire de 25 % le coût du 

déploiement des réseaux de communications électroniques à haut débit. Pour évaluer la 

réalisation de cet objectif, une série d'indicateurs généraux correspondant aux coûts du 

déploiement feront l'objet d'un suivi dans le cadre du tableau de bord de la stratégie 

numérique. Aucune liste précise d'indicateurs n'est fournie. 

Tous les trois ans, la Commission devrait entreprendre une évaluation basée sur des 

enquêtes, des études et des données recueillies avec le tableau de bord de la stratégie 

numérique. La date de début de ce processus n'est pas indiquée dans les documents. 
 

Annexes - Détail des économies envisagées 

Les estimations citées dans l'exposé des motifs sont tirées d'une étude d'Analysys Mason 

(2012). Les hypothèses sur lesquelles reposent ces estimations sont les suivantes: 

 L'infrastructure existante prend en charge 25 % du déploiement, de sorte que 75 % 

des dépenses d'investissement sont épargnées pour cette partie. 

                                           

119  Commission européenne (CE) "Europe 2020, une stratégie pour une croissance intelligente, durable et 
inclusive" (Communication) COM (2010) 2020 final, du 3 mars 2010. 

120  Commission européenne (CE) "Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à des 
mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit" 
(Analyse d'impact) SWD(2013) 73 final du 26 mars 2013. 
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 10 % du déploiement connecte le réseau à de nouveaux projets résidentiels et le co-

déploiement avec d'autres opérateurs/entreprises de services publics est utilisé, ce 

qui permet d'économiser 15-60 % des coûts; 

 5 % du déploiement connecte le réseau à des ensembles d'habitations précâblées, 

ce qui permet d'économiser 20-60 % des coûts. 

 On peut s'attendre en plus à des bénéfices sociaux, environnementaux et 

économiques. 

Directive concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé 

commun de sécurité des réseaux et de l'information dans l'Union121  

La directive proposée vise à relever le niveau insuffisant de sécurité des réseaux et de 

l'information (SRI) en Europe. À cette fin, il convient tout d'abord de renforcer la 

coopération internationale. La directive exigera également des acteurs-clés de l'industrie 

qu'ils communiquent tout incident grave au niveau national et les contraindra à prendre le 

temps nécessaire pour assurer une meilleure gestion des risques pour la sécurité. 
 

Contexte et raisons de l'intervention européenne 

L'exposé des motifs de la proposition met en lumière les initiatives existantes au niveau 

européen pour construire la SRI. Toutefois, ce même texte souligne également les limites 

du cadre législatif actuel et l'importance de résoudre ce problème. En fait, 57 % des 

répondants à la consultation en ligne de la Commission ont répondu qu'ils avaient connu un 

incident de SRI qui avait gravement affecté leur activité au cours de l'année écoulée122. 

Les systèmes d'information numérique jouent un rôle essentiel dans la construction d'un 

marché unique. Garantir leur sécurité est donc essentiel. 

Pour le moment, différents niveaux de préparation et de capacités sont observés dans les 

États membres. Cela affaiblit la SRI de l'ensemble de l'Union, dans la mesure où un 

incident survenant dans le moins protégé des réseaux aura un impact à l'échelle de l'UE. En 

outre, ces différences entre pays donnent lieu à des approches réglementaires incohérentes 

et désordonnées, ainsi qu'à des stratégies et des normes divergentes. Comme les systèmes 

d'information numérique ne connaissent pas de frontière et sont interconnectés entre les 

États membres, il est nécessaire d'élaborer une politique de cybersécurité pour l'UE. 

Enfin, la législation doit être étendue à toutes les industries. En fait, l'exposé des motifs 

rappelle qu'en vertu de la législation actuelle, seules les sociétés de télécommunication 

sont tenues d'adopter des politiques de gestion des risques et de signaler les incidents 

graves. D'autres fournisseurs de services essentiels sont fortement tributaires du bon état 

du réseau et des systèmes d'information et devraient eux aussi être soumis aux mêmes 

procédures. C'est notamment le cas des banques, des bourses, des producteurs, des 

transporteurs et des distributeurs d'énergie, des transports, des services de santé, des 

services Internet et des administrations publiques. 
 

Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

À la suite des observations précédentes, la proposition définit trois objectifs qualitatifs: 

                                           

121  Commission européenne (CE), "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant des 
mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et de l'information dans 
l'Union", COM(2013) 48 final du 7 février 2013. 

122  La consultation publique en ligne organisée sur le thème "Améliorer la sécurité des réseaux et de l'information 
dans l'UE" s'est déroulée du 23 juillet au 15 octobre 2012. 



Département thématique A: Politiques économiques et scientifiques 

 

PE 507.457 114 

 Garantir un niveau minimum de capacités nationales, avec la création d'autorités 

nationales compétentes, la création d'équipes d'intervention en cas d'urgence 

informatique (CERT), et la mise en place de stratégies nationales en matière de SRI 

et de plans de coopération; 

 Renforcer la coopération internationale, avec la création d'un réseau dans lequel les 

États membres peuvent échanger des informations sur les menaces et les incidents, 

et  

 Développer une culture de la gestion du risque et de la coopération entre les acteurs 

publics et privés sur la base de la directive-cadre sur les communications 

électroniques. Cela implique que les entreprises qui opèrent dans les secteurs 

mentionnés ci-dessus seront tenues d'évaluer le risque qu'elles courent et de 

prendre les actions nécessaires pour assurer la SRI. En outre, tout incident devra 

être signalé à l'autorité compétente. 
 

Cadre juridique et synergie avec d'autres directives 

La directive proposée fait partie de la stratégie numérique européenne123 et complète la 

législation européenne sur la SRI et la protection des données en Europe. Celle-ci 

comprend la création en 2004 de l'Agence européenne pour la sécurité des réseaux 

(ENISA), un cadre réglementaire sur la protection des données, et le programme européen 

de protection des infrastructures critiques (EPCIP) qui établit une approche unique pour la 

protection des infrastructures critiques.  

Outre la proposition de directive, un centre européen de la cybercriminalité (CE3) a été mis 

en place pour lutter contre ce phénomène dans de l'UE. De plus, une équipe d'intervention 

en cas d'urgence informatique, appelée CERT-UE, a été créée au niveau européen. Une 

directive relative aux attaques contre les systèmes d'information est en cours d'examen en 

vue d'harmoniser la criminalisation de certains types de conduite. Enfin, l'Union européenne 

est également en train de débattre des questions de cybersécurité à un niveau bilatéral et 

multilatéral. 
 

Analyse d'impact 

La proposition de règlement européen est accompagnée d'une analyse d'impact 124 . 

L'analyse se fonde sur des données qualitatives recueillies auprès des acteurs publics et 

privés concernés par la SRI. Parmi celles-ci figurent: 

 une consultation publique en ligne intitulée "Améliorer la SRI dans l'UE" (du 

23/07/2012 au 15/10/2012), des consultations avec les États membres lors 

d'événements tels que le Forum européen pour le partage d'informations entre États 

membres (FEEM), des réunions bilatérales et la Conférence de l'UE sur la 

cybersécurité; 

 Des discussions avec des entreprises du secteur privé et des associations dans le 

cadre du Partenariat public privé européen pour la résilience (EP3R) et des réunions 

bilatérales; 

 Des discussions avec l'Agence européenne pour la sécurité des réseaux (ENISA) et 

le CERT-UE; et 

 Des discussions dans le cadre de l'Assemblée 2012 de la stratégie numérique. 

                                           

123  Commission européenne (CE) "Une stratégie numérique pour l'Europe" – (Communication) COM(200)245 final 
du 19 mai 2010. 

124  Commission européenne (CE), "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant des 
mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et de l'information dans l'Union" 
(Analyse d'impact) SWD(2013)32 final du 7 février 2013. 
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Processus d'évaluation 

Pour évaluer la réalisation des trois objectifs, une évaluation sera effectuée tous les trois 

ans (aucune date de début n'est mentionnée). Il faudra surveiller les indicateurs tels que:  

 Pour l'objectif n° 1: Le nombre des États membres qui auront désigné une autorité 

compétente en matière de SRI et un CERT national, et le nombre des États 

membres qui auront adopté une stratégie de cybersécurité et un plan national 

d'intervention/de collaboration en matière de cyberincidents.  

 Pour l'objectif n° 2: Le nombre des autorités compétentes qui coopèrent via le 

réseau et de celles qui participent à l'échange d'informations sécurisé sur les 

incidents de SRI, la mise en œuvre du plan européen de réponse aux cyberincidents, 

la convergence dans les approches des États membres envers la SRI, le nombre de 

cyberincidents au niveau de l'UE, le nombre de conférences/réunions entre États 

membres visant à définir des objectifs pour la SRI, les activités de renforcement des 

capacités impliquant les États membres, les pratiques en matière de SRI à l'échelle 

de l'UE, les données sur les SRI de la part des autorités compétentes, la publication 

régulière et en temps utile d'informations non confidentielles sur les menaces, les 

incidents et les réponses apportées sur un site web commun. 

 Pour l'objectif n° 3: L'évaluation ordinaire des risques en matière de SRI et le niveau 

des investissements par les administrations publiques et les principaux acteurs du 

secteur privé, le nombre de notifications d'incidents en matière de SRI ayant un 

impact significatif, l'accès des gouvernements aux informations et aux données sur 

les incidents en matière de SRI, et la possibilité d'effectuer des analyses, de 

compiler des statistiques et de définir des priorités en matière de SRI en 

conséquence.  

Le document d'analyse d'impact stipule que la Commission aura recours à des outils tels 

que des études et des enquêtes ciblées, des rapports comparatifs de mise en œuvre, des 

discussions d'experts, des ateliers, des statistiques Eurobaromètre, etc. En outre, la 

Commission utilisera les informations communiquées par les États membres sur les progrès 

et la mise en œuvre de la directive. 
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